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Résumé des informations financières
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Présentation des informations financières par la direction 
En millions d’euros sauf indication contraire

Chiffre d’affaires
		  2008	 2007	 Variation	 %

Chiffre d’affaires		  1 630,3	 1 610,7	 19,6	 1,2 %

Le chiffre d’affaires publié au titre de l’exercice 2008 affiche une modeste croissance, étant donné que l’évolution positive  
sous-jacente du chiffre d’affaires récurrent a été en grande partie compensée par un taux de change moyen du dollar US plus  
faible qu’en 2007. A taux de change constants, le chiffre d’affaires récurrent affiche une croissance de 6 % comme indiqué dans  
le graphique ci-dessous. 

 

La croissance de 6 % du chiffre d’affaires récurrent a été tirée par une demande accrue dans les activités d’infrastructure et une 
croissance continue à deux chiffres dans les activités de services.  

Charges opérationnelles et EBITDA
		  2008	 2007	 Variation	 %

Charges opérationnelles1		  (530,3)	 (520,4)	 –9,9	 –1,9 %
EBITDA		  1 100,0	 1 090,3	 9,7	 0,9 %

1Y inclus un impact net de 0,8 million d’euros en 2008 au titre de la terminaison du programme AMC-14

Les charges opérationnelles de 2008 ressortent en légère hausse en dépit de l’impact favorable de la faiblesse du dollar US. 
Cette hausse est due à une contribution au chiffre d’affaires plus élevée des activités de services, qui est passée de 19,8 % à 
22,5 %, en 2008, mais plus particulièrement à des charges non-récurrentes de 19,2 millions d’euros au quatrième trimestre, dues 
principalement à l’interruption de l’activité IP-PRIME et au regroupement des segments AMERICOM et NEW SKIES à compter du 
1er janvier 2009. Les charges opérationnelles incluent également l’impact net, de 0,8 million d’euros, de la cessation du programme 
AMC-14. 

A taux de change constants, l’EBITDA récurrent a progressé de 4,8 %, comme décrit dans le graphique ci-dessous. 

En raison essentiellement des charges non-récurrentes décrites ci-dessus, la marge EBITDA publiée a légèrement reculé, passant  
de 67,7 % en 2007 à 67,5 % en 2008. En excluant les éléments exceptionnels, la marge EBITDA du groupe ressort à 70,1%.
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			   Activités en phase	 Eliminations/
	 Infrastructure	 Services	 de démarrage	 Autres	 Total

2008					   
Chiffre d’affaires	 1 371,7	 362,5	 3,9	 (107,8)	 1 630,3
EBITDA	 1 107,9	 42,1	 (23,7)	 (26,3)	 1 100,0
Marge EBITDA	 80,8 %	 11,6 %	 –	 –	 67,5 %
					   
2007					   
Chiffre d’affaires	 1 378,2	 314,1	 6,1	 (87,7)	 1 610,7
EBITDA	 1 123,4	 36,5	 (35,1)	 (34,5)	 1 090,3
Marge EBITDA	 81,5 %	 11,6 %	 –	 –	 67,7 %

Dotations aux amortissements et résultat opérationnel 
		  2008	 2007	 Variation	 %

Dotations aux amortissements sur actifs corporels	 (426,2)	 (435,7)	 9,5	 2,2 %
Dotations aux amortissements sur actifs incorporels	 (48,7)	 (41,5)	 –7,2	 –17,3 %
Résultat opérationnel		  625,1	 613,1	 12,0	 2,0 %

Les dotations aux amortissements sur actifs corporels de 2008 ont diminué par rapport à 2007. L’effet de la dépréciation du dollar 
US sur les dotations de SES AMERICOM et SES NEW SKIES, et la charge de 15,9 millions comptabilisée au titre de l’échec du 
lancement du satellite NSS-8 ont plus que compensé les modifications de la flotte amortissable, ainsi que les deux dotations 
exceptionnelles aux amortissements sur actifs corporels enregistrées au quatrième trimestre et décrites ci-après :   

i.	� Amortissement accéléré du satellite ASTRA 5A : suite à l’anomalie constatée sur ce satellite en octobre 2008, cet actif d’une 
valeur comptable de 10,5 millions d’euros a été soumis à un test de dépréciation qui a donné lieu à l’enregistrement d’une perte 
totale de la valeur comptable.

ii.	� Cessation de l’activité IP-PRIME : une charge de 20,2 millions d’euros a été constatée au titre de l’amortissement accéléré des 
actifs dédiés à la fourniture de ce service.

Les modifications apportées à la flotte amortissable sont les suivantes :

i.	� cession du satellite AMC-23 à GE en mars 2007 ;

ii.	� début de la période d’amortissement des satellites : AMC-18 (février 2007) ; ASTRA 1L (juillet 2007) ; SIRIUS 4 (décembre 2007) 
et  AMC-21 (octobre 2008) ; 

iii.	fin de la période d’amortissement du satellite ASTRA 5A (décembre 2008).

Le résultat opérationnel a augmenté de 2 % pour atteindre 625,1 millions d’euros. Avant coûts de restructuration et charges 
d’amortissement accéléré de 49,9 millions d’euros, le résultat opérationnel se chiffrait à 675,0 millions d’euros.   

Résultat net financier
		  2008	 2007	 Variation	 %

Charges nettes d’intérêts		  (196,7)	 (181,7)	 –15,0	 –8,3 %
Intérêts capitalisés		  48,7	 27,7	 21,0	 75,8 %
Gains/(pertes) de change nets		  (0,6)	 21,3	 –21,9	 –
Plus-value de cessions		  –	 2,7	 –2,7	 –100 %
Résultat (perte) financier net		  (148,6)	 (130,0)	 –18,6	 –14,3 %

Les charges nettes d’intérêts ont progressé de 14,3 % par rapport à 2007, en raison de l’absence de gains de change nets et de 
plus-values de cessions plus faibles. La progression de 8,3 % constatée au niveau des charges nettes d’intérêts en raison d’un 
endettement supérieur en 2008, a été plus que compensée par le montant plus élevé des intérêts capitalisés liés à des programmes 
d’acquisition de satellites toujours très intenses. Le taux d’intérêt moyen pondéré en vigueur sur les emprunts du groupe a 
augmenté légèrement en 2008 (5,05 % au lieu de 4,90 % en 2007). 

Impôts sur les sociétés
		  2008	 2007	 Variation	 %

Impôt sur le résultat		  (87,4)	 (78,3)	 –9,1	 –11,6 %

La charge d’impôt de l’exercice 2008, qui s’élève à 87,4 millions d’euros, correspond à un taux d’impôt publié de 18,3 % contre 
16,2 % en 2007.  

Présentation des informations financières par la direction 
En millions d’euros sauf indication contraire
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Présentation des informations financières par la direction 
En millions d’euros sauf indication contraire

Résultat net 
		  2008	 2007	 Variation	 %

Résultat net du groupe		  387,5	 404,0	 –16,5	 –4,1 %
Bénéfice par action (euro)		  0,98	 0,91	 0,07	 7,7 %

La baisse du résultat net par rapport à 2007 reflète principalement la hausse des charges nettes d’intérêts et de la charge d’impôt. 
Le bénéfice par action augmente toutefois de 7,7 % à 0,98 euro du fait de l’impact favorable des actions rachetées et annulées en 
2007 et 2008.  

Cash flow
		  2008	 2007	 Variation	 %

Flux de trésorerie opérationnels		  1 037,1	 1 192,7	 –155,6	 –13,1 %
Cash flow disponible		  437,2	 672,8	 –235,6	 –35,1 %

Les flux de trésorerie opérationnels, qui s’élèvent à 1 037,1 millions d’euros en 2008, correspondent à un taux de conversion 
EBITDA de 94,2 %. Le cash flow disponible, qui correspond aux flux de trésorerie opérationnels disponibles après le financement 
d’investissements, ressort à 437,2 millions d’euros en 2008 contre 672,8 millions d’euros en 2007, en raison d’entrées de trésorerie 
exceptionnelles en 2007. La trésorerie investie dans l’acquisition d’immobilisations corporelles est passée de 638,0 millions d’euros 
en 2007 à 741,0 millions d’euros en 2008. 

Endettement net
		  2008	 2007	 Variation	 %

Avoirs en banque et en caisse		  (435,5)	 (197,1)	 238,4	 121 %
Emprunts obligataires et dettes envers  
des établissements de crédit		  3 911,3	 3 415,0	 –496,3	 –14,5 %
Endettement net		  3 475,8	 3 217,9	 257,9	 8,0 %	
Endettement net/EBITDA		  3,16	 2,95	 0,21	 7,1 %

L’endettement net moyen a progressé en 2008 du fait de l’intensité des programmes d’acquisition de satellites, mais aussi du fait 
des programmes de rachat d’actions au premier semestre. 

Carnet de commandes	
		  2008	 2007	 Variation	 %

Carnet de commandes protégé		  5 850,0	 5 846,4	 3,6	 –

Le carnet de commandes est stable par rapport à 2007, les renouvellements de contrats et les nouvelles activités ayant entièrement 
compensé les commandes comptabilisées en revenus durant la période.

Utilisation des répéteurs 2008
Nombre de répéteurs 		  T1	 T2	 T3	 T4

SES ASTRA 
Répéteurs utilisés 		  244	 252	 254	 264
Répéteurs disponibles 		  291	 317	 317	 317
Taux d’utilisation		  83,8 %	 79,5 %	 80,1 %	 83,3 %
					   
SES AMERICOM 
Répéteurs utilisés		  332	 334	 329	 348
Répéteurs disponibles		  429	 429	 423	 447
Taux d’utilisation		  77,4 %	 77,9 %	 77,7 %	 77,8 %
					   
SES NEW SKIES 
Répéteurs utilisés 		  227	 234	 238	 243
Répéteurs disponibles		  318	 318	 318	 318
Taux d’utilisation 		  71,4 %	 73,6 %	 74,8 %	 76,4 %
					   
Groupe SES 
Répéteurs utilisés		  803	 820	 821	 855
Répéteurs disponibles		  1 038	 1 064	 1 058	 1 082
Taux d’utilisation		  77,3 %	 77,1 %	 77,6 %	 79,0 %
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Aux actionnaires de 
SES Société Anonyme
Betzdorf

Rapport sur les états financiers consolidés
Conformément au mandat qui nous a été confié par l’assemblée 
générale des actionnaires du 3 avril 2008, nous avons effectué 
l’audit des états financiers consolidés ci-joints de SES, 
comprenant le bilan consolidé au 31 décembre 2008, ainsi que 
le compte de résultat consolidé, le tableau de variation des 
capitaux propres consolidés et le tableau des flux de trésorerie 
consolidés pour l’exercice clos à cette date, et des annexes 
contenant un résumé des principales méthodes comptables et 
d’autres notes explicatives.

Responsabilité du Conseil d’administration  
dans l’établissement et la présentation des états  
financiers consolidés
Le Conseil d’administration est responsable de l’établissement 
et de la présentation sincère de ces états financiers consolidés, 
conformément aux Normes Internationales d’Information 
Financière telles qu’adoptées par l’Union Européenne. Cette 
responsabilité comprend : la conception, la mise en place 
et le suivi d’un contrôle interne relatif à l’établissement et la 
présentation sincère d’états financiers consolidés ne comportant 
pas d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes 
ou d’erreurs, le choix et l’application de méthodes comptables 
appropriées, ainsi que la détermination d’estimations comptables 
raisonnables au regard des circonstances.

Responsabilité du réviseur d’entreprises
Notre responsabilité est d’exprimer une opinion sur ces états 
financiers consolidés sur la base de notre audit. Nous avons 
effectué notre audit selon les Normes Internationales d’Audit 
telles qu’adoptées par l’Institut des Réviseurs d’Entreprises. Ces 
normes requièrent de notre part de nous conformer aux règles 
d’éthique ainsi que de planifier et de réaliser l’audit pour obtenir 
une assurance raisonnable que les états financiers consolidés  
ne comportent pas d’anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de 
recueillir des éléments probants concernant les montants et 
les informations fournis dans les états financiers consolidés. 
Le choix des procédures relève du jugement du réviseur 
d’entreprises, de même que l’évaluation du risque que les états 
financiers consolidés contiennent des anomalies significatives, 
que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. En procédant 
à ces évaluations du risque, le réviseur d’entreprises prend 
en compte le contrôle interne en vigueur dans l’entité relatif à 
l’établissement et la présentation sincère des états financiers 
consolidés afin de définir des procédures d’audit appropriées 
en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion 
sur l’efficacité de celui-ci. Un audit comporte également 
l’appréciation du caractère approprié des méthodes comptables 
retenues et du caractère raisonnable des estimations 
comptables faites par le Conseil d’administration, de même  
que l’appréciation de la présentation d’ensemble des états 
financiers consolidés. 

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont 
suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Opinion
A notre avis, les états financiers consolidés donnent une image 
fidèle de la situation financière de SES au 31 décembre 2008 et 
de ses résultats pour l’exercice clos à cette date, conformément 
au référentiel des Normes Internationales d’Information 
Financière telles qu’adoptées par l’Union Européenne.

Rapport sur d’autres obligations légales ou règlementaires
Le rapport de gestion consolidé, qui relève de la responsabilité 
du Conseil d’administration, est en concordance avec les états 
financiers consolidés.

 
Ernst & Young 
Société Anonyme 
Réviseur d’Entreprises 
Thierry BERTRAND 
Le 12 février 2009

Etats financiers consolidés 

Rapport du réviseur d’entreprises



SES Rapport annuel 2008 4747

Compte de résultat consolidé
Exercice clos le 31 décembre 2008

				    2008	 2007
			   Note	 millions d’euros	 millions d’euros 

Chiffre d’affaires         			   6	 1 630,3	 1 610,7
	
Coût des ventes			   8	 (178,2)	 (164,9)
Frais de personnel			   8	 (184,8)	 (187,9)
Autres charges opérationnelles 			   8	 (168,1)	 (167,6)
	
Produits générés par la cessation du programme AMC-14		  21	 130,3	 –
Charges générées par la cessation du programme AMC-14		  21	 (129,5)	 –
Incidence nette de la cessation du programme AMC-14		  21	 0,8	 –

Dotations aux amortissements sur immobilisations corporelles		  8,13	 (426,2)	 (435,7)
Dotations aux amortissements sur immobilisations incorporelles 		  15	 (48,7)	 (41,5) 
Résultat opérationnel 			   6	 625,1	 613,1
	
Produits financiers			   9	 45,6	 51,7
Charges financières			   9	 (194,2)	 (181,7)
Résultat avant impôt				    476,5	 483,1
				  
Impôt sur le résultat			   10	 (87,4)	 (78,3) 
Résultat après impôt				    389,1	 404,8
			 
Résultat des sociétés mises en équivalence				    (0,6)	 0,3
Résultat net				    388,5	 405,1
			 
Dont :	 			 
Part du groupe				    387,5	 404,0
Intérêts minoritaires				    1,0	 1,1
				    388,5	 405,1
			 
Résultat par action (en euro)1					   
Actions de catégorie A   				    0,98	 0,91
Actions de catégorie B  				    0,39	 0,37

1�Le résultat par action est calculé en divisant le résultat net de l’exercice revenant aux titulaires d’actions ordinaires par le nombre moyen pondéré d’actions en circulation 
au cours de l’exercice, ajusté en fonction des droits économiques de chaque catégorie d’action. Le résultat dilué par action ne diffère pas de façon significative du résultat 
de base par action. 

Les notes font partie intégrante des états financiers consolidés.
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Etats financiers consolidés
Bilan consolidé
31 décembre 2008

				    2008	 2007
			   Note	 millions d’euros	 millions d’euros 

Actifs non courants				  
Immobilisations corporelles			   13	 2 552,8	 2 723,6
Acomptes versés et immobilisations corporelles en cours		  14	 1 243,2	 765,4
Total des immobilisations corporelles				    3 796,0	 3 489,0
			 
Immobilisations incorporelles			   15	 2 882,1	 2 774,8
Participations dans des entreprises associées 		  16	 3,2	 1,6
Autres immobilisations financières			   17	 13,5	 15,6
Impôts différés actifs			   10	 18,9	 20,6
Total actifs non courants				    6 713,7	 6 301,6
		
Actifs courants				  
Stocks				    17,6	 15,6
Créances clients et autres créances			   18	 334,8	 289,6
Charges constatées d’avance				    25,9	 25,2
Instruments financiers dérivés			   19	 –	 20,6
Trésorerie et équivalents de trésorerie			   22	 435,5	 197,1
Total actifs courants				    813,8	 548,1
			 
Total actifs				    7 527,5	 6 849,7
			 
Capitaux propres				  
Capitaux propres – Part du groupe			   23	 1 553,1	 1 578,2
Intérêts minoritaires				    8,2	 33,6
Total des capitaux propres				    1 561,3	 1 611,8
				  
Passifs non courants	 				  
Emprunts obligataires et dettes envers des établissements de crédit	 25	 3 476,0	 2 766,0
Provisions et produits constatés d’avance			   26	 344,4	 335,2
Instruments financiers dérivés			   19	 27,8	 –
Impôts différés passifs			   10	 755,2	 779,7
Total passifs non courants				    4 603,4	 3 880,9
			 
Passifs courants				  
Emprunts obligataires et dettes envers des établissements de crédit	 25	 435,3	 649,0
Fournisseurs et autres dettes			   27	 460,5	 284,9
Instruments financiers dérivés			   19	 39,8	 15,8
Impôts sur le résultat exigibles			   2	 198,3	 188,5
Produits constatés et perçus d’avance				    228,9	 218,8
Total passifs courants				    1 362,8	 1 357,0
			 
Total passifs				    5 966,2	 5 237,9
Total passifs et capitaux propres				    7 527,5	 6 849,7

Les notes font partie intégrante des états financiers consolidés.
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Tableau des flux de trésorerie consolidés
Exercice clos le 31 décembre 2008

				    2008	 2007
			   Note	 millions d’euros	 millions d’euros  

Résultat avant impôts				    476,5	 483,1
Impôts versés au cours de l’exercice				    (70,6)	 (36,8)
Charges financières nettes versées concernant les activités non opérationnelles		  84,3	 75,1
Dotations aux amortissements sur immobilisations corporelles et incorporelles		  474,9	 477,2
Amortissement des produits constatés et perçus d’avance			   (32,2)	 (27,7)
Autres éléments non monétaires du compte de résultat consolidé			   (9,5)	 25,1
Résultat opérationnel consolidé avant variation du besoin en fonds de roulement		  923,4	 996,0

Variations des actifs et passifs opérationnels		
(Augmentation)/diminution des stocks				    (2,1)	 8,1
(Augmentation)/diminution des créances clients et des autres créances		  (46,4)	 (0,4)
(Augmentation)/diminution des charges payées ou constatées d’avance		  5,2	 0,5
Augmentation/(diminution) des dettes fournisseurs et des autres dettes		  58,4	 (3,8)
Augmentation/(diminution) des acomptes reçus sur commandes			   28,9	 17,7
Augmentation/(diminution) des produits constatés ou reçus d’avance		  69,7	 174,6
Flux de trésorerie nets provenant des activités opérationnelles			  113,7	 196,7

Flux de trésorerie opérationnels nets				    1 037,1	 1 192,7

Flux de trésorerie liés aux activités d’investissement		
Acquisitions (nettes) d’immobilisations incorporelles			   (10,7)	 (20,6)
Acquisitions d’immobilisations corporelles				    (741,0)	 (638,0)
Cession d’immobilisations corporelles				    7,2	 9,7
Produits liés à la cessation du programme AMC-14			   97,6	 –
Cession de filiales dans le cadre de la transaction conclue avec GE 			   
(déduction faite de la trésorerie) 			   4	 –	 (69,6)
Acquisition d’intérêts minoritaires dans des sociétés consolidées			   (22,4)	 –
Acquisition d’autres participations consolidées (déduction faite de la trésorerie acquise)		  (1,8)	 (3,4)
Gains réalisés sur le règlement de swaps de devises et de taux d’intérêt		  73,9	 205,7
Investissements dans des immobilisations financières non consolidées		  (2,7)	 (3,7)
Flux de trésorerie nets utilisés par les activités d’investissement		  (599,9)	 (519,9)

Flux de trésorerie liés aux activités de financement		
Augmentation nette des emprunts				    449,4	 161,9
Dividendes versés aux actionnaires ordinaires, nets des dividendes reçus		  (238,9)	 (184,5)
Financement net versé au titre d’activités non opérationnelles			   (84,3)	 (75,1)
Actions propres acquises dans le cadre de la transaction conclue avec GE 	 4	 –	 (638,8)
Produit net des autres cessions/(acquisitions) d’actions propres			   (330,1)	 (145,3)
Exercice d’instruments dont le règlement est fondé sur des actions			  (1,4)	 –
Dividendes provenant des sociétés mises en équivalence			   –	 10,2
Autres activités de financement				    –	 0,7
Flux de trésorerie nets utilisés par les activités de financement			  (205,3)	 (870,9)

Effets des variations de change				    6,5	 1,8
Augmentation/(diminution) nette de la trésorerie et des équivalents de trésorerie		  238,4	 (196,3)
Trésorerie et équivalents de trésorerie nette en début d’exercice		  197,1	 393,4
Trésorerie et équivalents de trésorerie nette en fin d’exercice		  	 435,5	 197,1

Les notes font partie intégrante des états financiers consolidés.
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							       Total des 
						      Ecarts de	 capitaux		  Total des
	 Capital	 Primes	 Actions	 Résultats	 Autres 	 conversion	 propres – Part	 Intérêts	 capitaux		
	 souscrit	 d’émission	 propres	 reportés	 réserves 	 cumulés	 du groupe	 minoritaires	 propres		
	  millions d’euros 	 millions d’euros 	 millions d’euros 	 millions d’euros 	 millions d’euros 	 millions d’euros 	 millions d’euros 	 millions d’euros 	 millions d’euros 

Au 1er janvier 2007	 827,9	 2 171,6	 (82,5)	 438,8	 555,1	 (898,7)	 3 012,2	 32,9	 3 045,1

Résultat de l’exercice	 –	 –	 –	 404,0	 –	 –	 404,0	 1,1	 405,1
Effets des variations  
de change	 –	 –	 –	 –	 –	 (358,0)	 (358,0)	 (0,4)	 (358,4)
Gain net sur la couverture  
d’investissements nets	 –	 –	 –	 –	 –	 269,7	 269,7	 –	 269,7
Perte nette sur les couvertures  
de flux de trésorerie	 –	 –	 –	 –	 –	 (5,7)	 (5,7)	 –	 (5,7)
Total des produits et des  
charges de l’exercice	 –	 –	 –	 404,0	 –	 (94,0)	 310,0	 0,7	 310,7
Affectation du résultat	  								                
de l’exercice 2006	 –	 –	 –	 (254,3)	 254,3	 –	 –	 –	 –
Dividendes versés1	 –	 –	 –	 (184,5)	 –	 –	 (184,5)	 –	 (184,5)
Variation des actions propres	 –	 –	 (131,2)	 –	 –	 –	 (131,2)	 –	 (131,2)
Ajustements liés aux paiements 
fondés sur des actions	 –	 6,8	 –	 –	 –	 –	 6,8	 –	 6,8
Acquisition d’actions GE2	 –	 –	 (1 474,0)	 –	 –	 –	 (1 474,0)	 –	 (1 474,0)
Annulation des actions 									                             
de catégorie C2	 (161,1)	 (1 312,9)	 1 474,0	 –	 –	 –	 –	 –	 –
Impact de la vente des 									                         
actifs dans le cadre de  
la transaction avec GE	 –	 –	 –	 –	 (59,6)	 98,5	 38,9	 –	 38,9
Au 31 décembre 2007	 666,8	 865,5	 (213,7)	 404,0	 749,8	 (894,2)	 1 578,2	 33,6	 1 611,8

							       Total des 
						      Ecarts de	 capitaux		  Total des
	 Capital	 Primes	 Actions	 Résultats	 Autres 	 conversion	 propres – Part	 Intérêts	 capitaux		
	 souscrit	 d’émission	 propres	 reportés	 réserves 	 cumulés	 du groupe	 minoritaires	 propres		
	  millions d’euros 	 millions d’euros 	 millions d’euros 	 millions d’euros 	 millions d’euros 	 millions d’euros 	 millions d’euros 	 millions d’euros 	 millions d’euros 

Au 1er janvier 2008	 666,8	 865,5	 (213,7)	 404,0	 749,8	 (894,2)	 1 578,2	 33,6	 1 611,8

Résultat de l’exercice	 –	 –	 –	 387,5	 –	 –	 387,5	 1,0	 388,5
Effets des variations 
de change	 –	 –	 –	 –	 –	 177,0	 177,0	 (0,8)	 176,2
Gain net sur la couverture  
d’investissements nets	 –	 –	 –	 –	 –	 47,5	 47,5	 –	 47,5
Perte nette sur les couvertures  
de flux de trésorerie	 –	 –	 –	 –	 –	 (75,8)	 (75,8)	 –	 (75,8)
Total des produits et des  
charges de l’exercice	 –	 –	 –	 387,5	 –	 148,7	 536,2	 0,2	 536,4
Affectation du résultat	  								                
de l’exercice 2007	 –	 –	 –	 (165,1)	 165,1	 –	 –	 –	 –
Dividendes versés1	 –	 –	 –	 (238,9)	 –	 –	 (238,9)	 –	 (238,9)
Acquisitions d’intérêts 									                      
minoritaires 	 –	 –	 –	 –	 3,1	 –	 3,1	 (25,6)	 (22,5)
Variation des actions propres	 –	 –	 (330,1)	 –	 –	 –	 (330,1)	 –	 (330,1)
Annulation d’actions 									                    
propres	 (42,4)	 (394,4)	 436,8	 –	 –	 –	 –	 –	 –
Ajustements liés aux paiements		   
fondés sur des actions	 –	 6,0	 (1,4)	 –	 –	 –	 4,6	 –	 4,6
Au 31 décembre 2008	 624,4	 477,1	 (108,4)	 387,5	 918,0	 (745,5)	 1 553,1	 8,2	 1 561,3

1Les dividendes sont présentés nets des dividendes reçus sur les actions propres.
2Actions acquises et annulées dans le cadre de la transaction de scission-échange conclue avec GE.

Les notes font partie intégrante des états financiers consolidés.

Etats financiers consolidés
Tableau de variation des capitaux propres consolidés
Exercice clos le 31 décembre 2008
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Note 1 – Information relative à la société
La société SES (« la société ») a été constituée le 16 mars 2001 
sous la forme d’une société anonyme de droit luxembourgeois. 
Les références faites au « groupe » dans les notes ci-après 
visent la société et ses filiales, co-entreprises et sociétés mises 
en équivalence. SES est cotée sous le symbole « SESG » à la 
Bourse de Luxembourg et sur Euronext Paris.

La publication des états financiers consolidés de la société SES pour 
l’exercice clos le 31 décembre 2008 a été autorisée par décision du 
Conseil d’administration en date du 12 février 2009. Conformément 
au droit luxembourgeois, les états financiers sont approuvés par les 
actionnaires lors de l’assemblée générale annuelle. 

Note 2 – Résumé des méthodes comptables significatives
Principes de préparation des états financiers
Les comptes consolidés ont été établis selon le principe du 
coût historique, sauf lorsque l’évaluation à la juste valeur est 
obligatoire en vertu des normes internationales d’information 
financière (« IFRS ») comme indiqué ci-dessous. La valeur 
comptable des actifs et des passifs qui correspondent à des 
éléments couverts dans le cadre de couvertures de juste valeur, 
et qui sont par ailleurs évalués au coût, est ajustée en fonction 
des variations de juste valeur attribuables aux risques couverts.

Déclaration de conformité
Les états financiers consolidés ont été établis conformément 
aux normes IFRS en vigueur à la date de clôture, telles 
qu’adoptées par l’IASB (International Accounting Standards 
Board) et approuvées par l’Union Européenne.

Principes de consolidation
Les états financiers consolidés comprennent les comptes de 
la société et des filiales dont elle détient le contrôle, après 
élimination de tous les soldes et opérations intragroupes 
significatifs. Les filiales sont consolidées à partir du moment 
où la société en prend le contrôle et jusqu’à la date à laquelle 
ce contrôle prend fin. Les acquisitions de filiales sont 
comptabilisées selon la méthode de l’acquisition. Les comptes 
annuels des filiales et des sociétés liées sont préparés pour la 
même période que ceux de la société et selon des méthodes 
comptables uniformes. Des retraitements sont effectués pour 
harmoniser les méthodes comptables en cas de divergences. 
Des informations détaillées concernant les filiales consolidées 
sont fournies dans la Note 3.

Application de la norme IFRS 1
Le groupe a adopté les normes IFRS le 1er janvier 2004 
et a appliqué les dispositions de la norme IFRS 1 pour 
cette transition. En particulier, les goodwills provenant des 
regroupements d’entreprises (IFRS 3) intervenus avant le 1er 
janvier 2004 n’ont pas été retraités, et le groupe a décidé de 
ne pas appliquer la norme IAS 21 (telle que révisée en 2003) 
de façon rétrospective aux ajustements de juste valeur et au 
goodwill provenant de regroupements d’entreprises intervenus 
avant le 1er janvier 2004.

Changements de méthodes comptables
Les méthodes comptables appliquées sont cohérentes avec 
celles de l’exercice précédent à l’exception de l’adoption, à 
compter du 1er janvier 2008, des nouvelles normes et des 
amendements IFRS ainsi que des nouvelles interprétations  
IFRIC ci-après :

– �IFRIC 11 IFRS 2 – « Actions propres et transactions  
intragroupes » ;  

– IFRIC 12 – « Contrats de concession de services » ; 

– �IFRIC 14/IAS 19 – « Plafonnement de l’actif au titre des 
régimes à prestations définies, exigences de financement 
minimal et leur interaction » ; et

– �IAS 39 et IFRS 7 : « Reclassement des actifs financiers ».

L’adoption de ces normes et interprétations n’a pas eu 
d’incidence sur les résultats financiers du groupe.

Participations dans les co-entreprises
Le groupe détient des participations dans des co-entreprises 
qui sont des entités sous contrôle conjoint. Une co-entreprise 
est un accord contractuel en vertu duquel deux parties ou plus 
conviennent d’exercer une activité économique sous contrôle 
conjoint, et une entreprise sous contrôle conjoint est une co-
entreprise qui implique la création d’une entité séparée dans 
laquelle chaque co-entrepreneur détient une participation. Le 
groupe comptabilise ses participations dans les co-entreprises 
selon la méthode de l’intégration proportionnelle. Le groupe 
intègre sa quote-part dans tous les actifs, passifs, produits et 
charges de la co-entreprise, ligne par ligne dans les rubriques 
correspondantes de ses propres états financiers consolidés. Les 
états financiers de la co-entreprise sont arrêtés à la même date 
que ceux de la société mère, selon des méthodes comptables 
uniformes. Des retraitements sont effectués pour corriger 
les divergences significatives qui pourraient exister entre les 
méthodes comptables.

Lorsque le groupe apporte ou cède un actif à une co-entreprise, 
la fraction du gain ou de la perte résultant de cette transaction 
est comptabilisée sur base de la substance de la transaction. 
Quand le groupe acquiert des actifs de la co-entreprise, il ne 
comptabilise sa quote-part dans les profits de la co-entreprise 
relatifs à cette transaction qu’à la date à laquelle les actifs en 
cause sont cédés à un tiers indépendant. La co-entreprise est 
consolidée selon la méthode de l’intégration proportionnelle 
jusqu’à la date à laquelle le groupe cesse d’exercer un contrôle 
conjoint sur la co-entreprise.

Participations dans les sociétés mises en équivalence 
Le groupe détient des participations dans des entreprises 
associées qui sont comptabilisées selon la méthode de la mise 
en équivalence. Une société mise en équivalence est une entité 
dans laquelle le groupe exerce une influence notable et qui n’est 
ni une filiale, ni une co-entreprise.

En application de la méthode de la mise en équivalence, 
la participation dans une société mise en équivalence est 
comptabilisée au coût majoré ou minoré des variations, 
postérieures à l’acquisition, de la quote-part d’actif net de la 
société mise en équivalence détenue par le groupe. Le goodwill 
lié à une société mise en équivalence est inclus dans la valeur 
comptable de la participation et il n’est pas amorti. Après 
application de la méthode de la mise en équivalence, le groupe 
détermine s’il est nécessaire de comptabiliser une correction de 
valeur additionnelle au titre de la participation nette du groupe 
dans la société mise en équivalence. Le compte de résultat 
reflète la quote-part du groupe dans les résultats de la société 
mise en équivalence. Quand un changement a été comptabilisé 
directement dans les capitaux propres d’une société mise 
en équivalence, le groupe comptabilise sa quote-part de tout 
changement et fournit l’information correspondante dans le 
tableau de variation des capitaux propres. 

En règle générale, la date de clôture des sociétés mises en 
équivalence est identique à celle du groupe et les méthodes 
comptables utilisées sont uniformes. Des retraitements sont 
effectués pour corriger les divergences significatives qui 

Notes aux états financiers consolidés 
31 décembre 2008
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pourraient exister entre les méthodes comptables. En cas de 
divergence entre les dates de clôture, le groupe retraite les 
informations financières de la société mise en équivalence afin 
de tenir compte des transactions significatives intervenues entre 
les deux dates.

Jugements et estimations significatifs
1) Jugements
Dans le cadre de l’application des règles et méthodes 
comptables du groupe, et outre le recours à des estimations,  
la direction a formulé les jugements suivants qui ont une 
incidence significative sur les montants comptabilisés dans  
les états financiers :

1.1 Traitement des droits d’exploitation de fréquences orbitales
Les sociétés opérationnelles du groupe ont obtenu des droits 
d’exploitation pour positionner des satellites sur certaines 
positions orbitales et utiliser certaines bandes de fréquences. 
Ces droits sont accordés suite aux demandes adressées aux 
autorités de contrôle nationales et internationales compétentes, 
et elles sont généralement attribuées pour une période 
définie. Lors de l’arrivée au terme de ces accords, la société 
opérationnelle est généralement en mesure d’adresser une 
nouvelle demande concernant l’utilisation de ces positions 
et de ces fréquences. Lorsqu’ils sont obtenus par le groupe 
dans le cadre de l’acquisition de filiales et de sociétés mises 
en équivalence, ces droits sont traités comme un actif acquis 
identifiable et sont comptabilisés à leur juste valeur à la date  
de l’acquisition conformément à l’application de la méthode  
de l’acquisition. Ces actifs sont réputés avoir une durée de  
vie indéterminée dans la mesure où il est fortement probable 
que le groupe pourra demander et obtenir le renouvellement  
de ces droits lors de leur expiration. Dans cette hypothèse,  
ils ne sont pas amortis, mais font en revanche régulièrement 
l’objet de tests de perte de valeur afin de confirmer que leur 
valeur nette comptable dans les états financiers du groupe 
demeure appropriée.

1.2 Impôts
Le groupe opère dans de nombreuses juridictions fiscales et 
la direction doit apprécier les questions fiscales et les risques 
y afférents pour l’ensemble de ses activités, et provisionner 
les passifs éventuels en se fondant sur son interprétation 
des législations fiscales nationales et sur ses meilleures 
estimations. Dans le cadre de cet examen, la direction évalue 
le caractère significatif de la question et, sur la base de son 
expérience et des conseils d’experts, le risque qu’elle entraîne 
un passif pour le groupe. Si ce risque est jugé probable, une 
provision est constituée au titre de la charge d’impôt potentielle 
correspondante. Ces provisions figurent toutes sous la rubrique 
des Passifs courants du bilan consolidé. Au 31 décembre 2008, 
un montant de 107,1 millions d’euros est inscrit sous « impôts 
sur le résultat exigibles » (2007 : 30,5 millions d’euros). 

La direction doit exercer notamment son jugement dans 
le domaine des prix de transfert. Le groupe emploie des 
collaborateurs qui sont spécialement chargés de mettre  
en place et de gérer les structures et la documentation 
appropriées en matière de prix de transfert, mais la formulation 
d’un jugement demeure toutefois nécessaire et des risques 
fiscaux peuvent potentiellement être identifiés. Dans le cadre  
de son appréciation globale des provisions pour risques fiscaux, 
le groupe procède à un examen détaillé des structures en place 
en matière de prix de transfert et constitue des provisions, au 
cas par cas, lorsque celles-ci paraissent appropriées. 

2) Recours aux estimations
Les principales hypothèses concernant des événements 
futurs et les autres sources d’incertitude liées au recours à 
des estimations à la date de clôture, pour lesquelles il existe 
un risque significatif de modification matérielle des valeurs 
nettes comptables d’actifs et de passifs au cours d’un exercice 
ultérieur, sont présentées ci-dessous.

2.1 Dépréciation des goodwill
Le groupe vérifie la nécessité de déprécier le goodwill au moins 
une fois par an. Cette vérification nécessite une estimation de la 
valeur d’usage des unités génératrices de trésorerie auxquelles 
le goodwill est affecté. La détermination de la valeur d’usage 
requiert que le groupe procède à une estimation des flux de 
trésorerie futurs attendus de cette unité génératrice de trésorerie 
et qu’il choisisse également un taux d’actualisation adéquat 
pour calculer la valeur actuelle de ces flux de trésorerie. Des 
informations plus détaillées sont fournies dans la Note 15. 

Regroupements d’entreprises
En cas de regroupement d’entreprises, le groupe évalue 
initialement les actifs, passifs et passifs éventuels identifiables 
de l’entreprise acquise à leur juste valeur à la date d’acquisition. 
Dès lors, les intérêts minoritaires dans l’entreprise acquise sont 
évalués sur la base de la quote-part de ces intérêts dans les justes 
valeurs nettes des actifs, passifs et passifs éventuels acquis. En 
cas d’acquisition d’une participation supplémentaire dans une 
filiale, tout goodwill résultant de l’augmentation de la participation 
est comptabilisé directement dans les capitaux propres.

Immobilisations corporelles  
Les immobilisations corporelles sont comptabilisées initialement 
au coût d’acquisition ou de fabrication et sont amorties sur la 
durée de vie estimée. Le coût de production des immobilisations 
corporelles générées en interne comprend les coûts directement 
attribuables ainsi que les frais généraux appropriés. Les coûts de 
réparation et d’entretien de ces immobilisations sont enregistrés 
en charges. Les charges financières encourues durant la période 
de construction des satellites sont capitalisées.

Les immobilisations corporelles sont amorties selon le mode 
linéaire, sur la base de durées de vie estimées à :

Constructions	 25 ans
Satellites	 10 à 16 ans
Équipements au sol	 3 à 15 ans
Autres installations, outillage et mobilier	 3 à 15 ans

Une immobilisation corporelle est décomptabilisée lors de 
sa cession ou quand aucun avantage économique futur n’est 
attendu de son utilisation ou de sa cession. Tout gain ou perte 
résultant de la sortie d’un actif (calculé sur la différence entre 
le produit net de cession et la valeur nette comptable de cet 
actif) est inclus dans le compte de résultat de l’année de la 
décomptabilisation de l’actif. 

Les valeurs résiduelles, les durées d’utilité et les modes 
d’amortissement sont revus et modifiés si nécessaire à chaque 
clôture annuelle.

Immobilisations corporelles en cours
Les montants dus au titre de l’achat de futurs satellites, les 
coûts de lancement et les autres charges connexes, qui incluent 
les dépenses d’équipement au sol et les coûts de financement, 
sont comptabilisés au bilan lorsqu’ils sont facturés. Lors de la 
mise en service de l’immobilisation, ces frais sont transférés 
en immobilisations corporelles « en service » et sont amortis à 
partir de cette date.
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Immobilisations incorporelles
1) Goodwill
Le goodwill représente l’excédent entre le coût d’acquisition 
d’une société consolidée et la quote-part du groupe dans la 
juste valeur des actifs nets acquis. La valeur comptable des 
goodwill fait l’objet d’un test de perte de valeur une fois par an, 
ou plus fréquemment si nécessaire, afin de déterminer si leur 
valeur comptable reste recouvrable. La valeur recouvrable est 
définie comme étant la valeur la plus élevée entre la juste valeur 
diminuée des coûts de cession de l’actif et sa valeur d’utilité. 
Les pertes de valeur sont comptabilisées en charges lorsque la 
valeur comptable pourrait ne pas être recouvrable. Les pertes 
de valeur relatives au goodwill ne peuvent pas faire l’objet d’une 
reprise au cours des périodes futures. Le groupe estime la valeur 
d’utilité sur la base des flux de trésorerie projetés provenant 
d’une unité génératrice de trésorerie, déterminés en fonction des 
plans d’activité approuvés par la direction. Au-delà d’une période 
de cinq ans, les flux de trésorerie peuvent être estimés sur la 
base de taux de croissance ou de baisse d’activité constants. Le 
goodwill est inscrit au bilan au coût diminué des pertes de valeur 
comptabilisées.

Lorsque le goodwill fait partie d’une unité génératrice de trésorerie 
et qu’une partie de l’activité au sein de cette unité est cédée, le 
goodwill lié à l’activité sortie est inclus dans la valeur comptable 
de cette activité lors de la détermination du résultat de cession. 
Le goodwill ainsi cédé est évalué sur la base des valeurs relatives 
de l’activité cédée et de la part de l’unité génératrice de trésorerie 
conservée.

2) Autres immobilisations incorporelles
Les autres immobilisations incorporelles comprennent 
principalement des droits d’exploitation de fréquences orbitales et 
des contrats de service relatifs aux capacités satellitaires acquis 
à titre onéreux. Ces immobilisations sont évaluées à la date 
d’acquisition afin de déterminer si elles correspondent à des actifs 
à durée de vie déterminée ou indéterminée. Les immobilisations 
incorporelles à durée de vie déterminée sont amorties selon 
le mode linéaire sur une période n’excédant pas 21 ans. Les 
immobilisations incorporelles à durée de vie indéterminée figurent 
au bilan au coût d’acquisition, mais sont soumises à des tests 
de perte de valeur selon les modalités décrites ci-dessus pour 
le goodwill. La durée d’utilité des immobilisations incorporelles 
à durée de vie indéterminée est revue annuellement afin de 
déterminer si leur classement en immobilisations à durée de vie 
indéterminée demeure justifié. Dans le cas contraire, le transfert 
d’immobilisations à durée de vie indéterminée en immobilisations 
à durée de vie déterminée est effectué de manière prospective.

Perte de valeur des immobilisations non financières
Le groupe évalue à chaque date de clôture s’il existe des indices 
internes ou externes indiquant qu’un actif pourrait avoir subi une 
perte de valeur. Si de telles indications existent, ou lorsqu’un test 
de dépréciation annuel est nécessaire, le groupe procède à une 
estimation de la valeur recouvrable.

Les actifs à long terme et les immobilisations incorporelles 
à durée de vie déterminée, notamment la flotte de satellites 
en orbite, font l’objet d’un test de dépréciation quand des 
événements ou des changements de circonstances indiquent que 
la valeur comptable de ces actifs pourrait ne pas être recouvrable. 
Les pertes de valeur peuvent provenir d’une défaillance totale 
ou partielle d’un satellite, ou de toute autre cause de variation 
des flux de trésorerie futurs actualisés. Les tests de dépréciation 
consistent à comparer les flux de trésorerie futurs actualisés à 
la valeur comptable de l’actif. L’estimation des flux de trésorerie 
actualisés repose sur les plans d’activité les plus récents. 
Lorsqu’une perte de valeur est constatée, le montant de l’actif 

est déprécié et ramené à la juste valeur sur la base des flux de 
trésorerie actualisés à l’aide d’un taux d’actualisation approprié. 

Coûts d’emprunt
Les coûts d’emprunt qui sont directement attribuables à 
l’acquisition, à la construction ou à la production d’un actif 
répondant à certaines conditions sont capitalisés avec le coût de 
cet actif. Tous les autres coûts d’emprunt sont comptabilisés en 
charges durant la période au cours de laquelle ils sont encourus. 

Investissements et autres actifs financiers
Les actifs financiers qui entrent dans le champ d’application 
d’IAS 39 sont classés, selon le cas, en actifs financiers à la juste 
valeur par le biais du compte de résultat, en prêts et créances, 
en placements détenus jusqu’à leur échéance ou en actifs 
financiers disponibles à la vente. Lors de leur comptabilisation 
initiale, les actifs financiers sont évalués à la juste valeur, 
majorée, dans le cas des investissements qui ne sont pas 
enregistrés à la juste valeur par le biais du compte de résultat, 
des coûts de transaction directement attribuables. Le groupe 
détermine la classification de ses actifs financiers après leur 
comptabilisation initiale et, lorsque cela est autorisé et approprié, 
il revoit cette classification à chaque clôture annuelle. 

Tous les achats ou ventes réguliers d’actifs financiers sont 
comptabilisés à la date de transaction, c’est-à-dire à la date à 
laquelle le groupe s’est engagé à acheter ou vendre l’actif.

Les états financiers du groupe comprennent les catégories 
suivantes d’actifs financiers, définies par l’IAS 39. 

1) Actifs financiers à la juste valeur par le biais du compte  
de résultat
Les actifs financiers classés comme détenus à des fins de 
transaction sont inclus dans la catégorie des « actifs financiers 
à la juste valeur par le biais du compte de résultat ». Les 
actifs financiers sont classés comme étant détenus à des 
fins de transaction s’ils sont acquis en vue d’être vendus à 
court terme. Les instruments dérivés sont également classés 
comme détenus à des fins de transaction, à moins qu’ils ne 
soient désignés comme instruments de couverture et que cette 
couverture soit efficace. Les gains et les pertes réalisés sur 
des investissements détenus à des fins de transaction sont 
comptabilisés en compte de résultat.

2) Placements détenus jusqu’à leur échéance
Les actifs financiers non dérivés, assortis de paiements déterminés 
ou déterminables et à échéance déterminée sont classés en 
placements détenus jusqu’à leur échéance lorsque le groupe 
a l’intention manifeste et la capacité de les conserver jusqu’à 
leur échéance. Les investissements que le groupe a l’intention 
de détenir pour une période indéterminée ne sont pas inclus 
dans cette catégorie. Les autres placements à long terme que 
le groupe a l’intention de détenir jusqu’à leur échéance, comme 
les obligations, sont évalués ultérieurement au coût amorti. Ce 
coût est le montant auquel l’actif financier a été comptabilisé 
initialement, diminué des remboursements en principal, plus ou 
moins l’amortissement cumulé, calculé selon la méthode du taux 
d’intérêt effectif, de toute différence entre le montant comptabilisé 
initialement et le montant à l’échéance. Ce calcul tient compte de 
l’intégralité des commissions et des points payés ou reçus entre 
les parties au contrat, qui font partie intégrante du taux d’intérêt 
effectif, des coûts de transaction et de toutes les autres primes 
positives ou négatives. Pour les investissements comptabilisés au 
coût amorti, les gains et les pertes sont comptabilisés en résultat 
lorsque l’investissement est décomptabilisé ou déprécié, et au 
travers du processus d’amortissement. 
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3) Prêts et créances
Les prêts et créances sont des actifs financiers non dérivés à 
paiements déterminés ou déterminables qui ne sont pas cotés 
sur un marché actif. De tels actifs sont comptabilisés au coût 
amorti en utilisant la méthode du taux d’intérêt effectif. Les gains 
et les pertes sont comptabilisés en résultat lorsque les prêts et 
les créances sont décomptabilisés ou dépréciés, et au travers du 
processus d’amortissement.  

4) Actifs disponibles à la vente
Les actifs financiers disponibles à la vente sont des actifs 
financiers non dérivés qui sont désignés comme étant 
disponibles à la vente ou qui ne sont classés dans aucune des 
trois catégories précédentes. Après leur comptabilisation initiale, 
les actifs financiers disponibles à la vente sont évalués à leur 
juste valeur. Les gains et les pertes afférents à ces actifs sont 
comptabilisés comme une composante distincte des capitaux 
propres, jusqu’à ce que l’investissement soit décomptabilisé ou 
qu’il soit identifié comme devant faire l’objet d’une dépréciation, 
auquel cas le profit ou la perte cumulé précédemment 
comptabilisé en capitaux propres est inclus dans le compte de 
résultat, en totalité ou en partie. 

La juste valeur des investissements qui sont négociés 
activement sur des marchés financiers organisés est déterminée 
par référence aux prix de marché publiés à la date de clôture. 
Pour les investissements pour lesquels il n’y a pas de marché 
actif, la juste valeur est déterminée en utilisant des techniques 
d’évaluation. De telles techniques comprennent l’utilisation 
de transactions récentes conclues dans des conditions de 
concurrence normale, la référence à la valeur de marché actuelle 
d’un autre instrument quasiment identique, l’analyse des flux de 
trésorerie actualisés et les modèles de valorisation des options. 

Stocks
Les stocks sont constitués principalement de travaux en cours, 
d’accessoires y afférents et de pièces détachées pour les 
équipements de réseaux. Ils sont évalués au plus bas de leur 
coût ou de leur valeur de marché. Le coût est évalué sur la base 
du coût moyen pondéré, et la valeur de marché sur la base de la 
valeur nette de réalisation estimée.

Créances clients et autres créances
Les créances clients sont comptabilisées pour le montant initial 
de la facture, déduction faite des provisions pour dépréciation 
des montants non recouvrables. Une provision est constituée 
lorsqu’il existe des éléments objectifs indiquant que le groupe 
ne sera pas en mesure de recouvrer ces créances. Les créances 
irrécouvrables sont passées en pertes lorsqu’elles sont 
identifiées comme telles. 

Actions propres
Les instruments de capitaux propres qui ont été rachetés 
(actions propres) sont déduits des capitaux propres. Aucun profit 
ni aucune perte n’est comptabilisé dans le compte de résultat 
lors de l’achat, de la vente, de l’émission ou de l’annulation des 
instruments de capitaux propres du groupe. 

Trésorerie et équivalents de trésorerie
La trésorerie et les équivalents de trésorerie comprennent les 
avoirs en banque et en caisse, les dépôts et les investissements 
à court terme considérés comme très liquides, facilement 
convertibles en des montants en espèces prévisibles et soumis 
à des risques de changements de valeur non significatifs. Les 
avoirs en banque et en caisse et les dépôts à court terme qui 
sont détenus jusqu’à leur échéance sont enregistrés au coût. 
Pour les besoins du tableau des flux de trésorerie consolidés, 
la « trésorerie nette » se compose de la trésorerie et des 
équivalents de trésorerie, nets des concours bancaires courants. 

Reconnaissance du chiffre d’affaires
Le groupe conclut des contrats visant à mettre à disposition des 
capacités de transmission par satellite de haute qualité et des 
prestations de services permettant la diffusion de programmes 
télévisuels et radiophoniques et d’informations auprès du grand 
public. Le chiffre d’affaires provient essentiellement des contrats 
de prestation de services de transmission par satellite. 

Tous les montants reçus des clients au titre de contrats de 
mise à disposition de capacités de transmission par satellite 
sont comptabilisés linéairement sur la durée des contrats 
correspondants, à la juste valeur de la contrepartie reçue ou à 
recevoir. Les paiements reçus d’avance sont différés et figurent 
au bilan en produits constatés d’avance. Les intérêts courus 
sur les paiements reçus d’avance sont provisionnés sur la base 
du taux d’emprunt marginal du groupe à la date de réception 
des paiements. Les montants à recevoir au titre de prestations 
non encore facturées sont provisionnés et enregistrés dans les 
créances clients. 

Le groupe conclut en outre un certain nombre de contrats de 
construction à long terme. Le chiffre d’affaires afférent à ces 
contrats est comptabilisé en fonction du degré d’avancement  
du contrat lorsque le résultat du contrat peut être estimé de 
façon fiable.  

Dividendes
La décision concernant la distribution de dividendes intervient 
après l’approbation des comptes. De ce fait, les dividendes à 
payer sont enregistrés dans les comptes de l’exercice suivant.

Provisions
Les provisions sont comptabilisées lorsque le groupe a une 
obligation actuelle résultant d’un événement passé, qu’il 
est probable qu’une sortie de ressources représentatives 
d’avantages économiques sera nécessaire pour éteindre 
l’obligation et que le montant de l’obligation peut faire l’objet 
d’une estimation fiable.

Impôts exigibles
Les actifs et les passifs d’impôt exigible de l’exercice et des 
exercices précédents sont évalués au montant que l’on s’attend 
à recouvrer ou à payer auprès des administrations fiscales. 
Les taux d’impôt et les réglementations fiscales utilisés pour 
déterminer ces montants sont ceux qui ont été adoptés ou quasi 
adoptés à la date de clôture. 

Impôts différés
Les impôts différés sont comptabilisés selon la méthode du 
report variable (approche bilantielle) pour toutes les différences 
temporelles existant à la date de clôture entre la base fiscale des 
actifs et des passifs et leur valeur comptable au bilan.

Des passifs d’impôt différé sont comptabilisés pour toutes les 
différences temporelles imposables sauf :

– �quand le passif d’impôt différé résulte de la comptabilisation 
initiale d’un goodwill ou de la comptabilisation initiale d’un 
actif ou d’un passif dans une transaction qui n’est pas un 
regroupement d’entreprises et qui, à la date de la transaction, 
n’affecte ni le résultat comptable, ni le résultat fiscal ; et 

– �au titre des différences temporelles imposables liées à des 
participations dans des filiales, lorsque la date à laquelle la 
différence temporelle s’inversera peut être contrôlée et qu’il 
est probable que la différence temporelle ne s’inversera pas 
dans un avenir prévisible.

Etats financiers consolidés
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Des actifs d’impôt différé sont comptabilisés pour toutes les 
différences temporelles déductibles, reports en avant de pertes 
fiscales et crédits d’impôt non utilisés, dans la mesure où il est 
probable qu’un bénéfice imposable sera disponible, sur lequel ces 
différences temporelles déductibles, reports en avant de pertes 
fiscales et crédits d’impôt non utilisés pourront être imputés :

– �sauf quand l’actif d’impôt différé lié à la différence temporelle 
déductible est généré par la comptabilisation initiale d’un 
actif ou d’un passif dans une transaction qui n’est pas un 
regroupement d’entreprises et qui, à la date de la transaction, 
n’affecte ni le résultat comptable, ni le résultat fiscal ; et 

– �pour les différences temporelles déductibles liées à des 
participations dans des filiales, des actifs d’impôt différé ne 
sont comptabilisés que dans la mesure où il est probable que 
la différence temporelle s’inversera dans un avenir prévisible et 
qu’il existera un bénéfice imposable sur lequel pourra s’imputer 
la différence temporelle.

La valeur comptable des actifs d’impôt différé est revue à 
chaque date de clôture et réduite dans la mesure où il n’est plus 
probable qu’un bénéfice imposable suffisant soit disponible 
pour permettre l’utilisation de tout ou partie de ces actifs 
d’impôt différé. Les actifs d’impôt différé non comptabilisés sont 
réévalués à chaque date de clôture et sont comptabilisés dans la 
mesure où il est devenu probable qu’un bénéfice futur imposable 
permettra de les recouvrer. 

Les actifs et passifs d’impôt différé sont évalués aux taux 
d’impôt dont l’application est prévue pour l’exercice au cours 
duquel l’actif sera réalisé ou le passif réglé, sur la base des taux 
d’impôt (et réglementations fiscales) qui ont été adoptés ou 
quasi adoptés à la date de clôture. 

Les impôts relatifs aux éléments constatés directement en 
capitaux propres sont comptabilisés en capitaux propres et non 
dans le compte de résultat. 

Les actifs et passifs d’impôt différé sont compensés s’il existe 
juridiquement un droit exécutoire de compenser les actifs et 
passifs d’impôt exigible, et que ces impôts différés concernent la 
même entité imposable et la même autorité fiscale. 

Conversion de monnaies étrangères
Les états financiers consolidés sont présentés en euro (EUR), 
qui est la monnaie fonctionnelle et la monnaie de présentation 
de la société. Chaque entité du groupe détermine sa propre 
monnaie fonctionnelle et les éléments inclus dans les états 
financiers de chacune des entités sont évalués en utilisant cette 
monnaie fonctionnelle. Les opérations en monnaie étrangère sont 
converties initialement dans la monnaie fonctionnelle au taux de 
change en vigueur à la date de la transaction. Le coût des actifs 
non monétaires est converti au cours en vigueur à la date de la 
transaction. Tous les autres actifs et passifs sont convertis au 
cours de clôture. Au cours de l’exercice, les charges et les produits 
exprimés en monnaie étrangère sont comptabilisés aux cours 
de change en vigueur à la date à laquelle ils sont encourus ou 
acquis. Tous les écarts de change résultant de l’application de ces 
principes sont enregistrés dans le compte de résultat consolidé. 

Le goodwill et les ajustements à la juste valeur provenant de 
l’acquisition d’entités étrangères détenues à 100 % sont traités 
comme des actifs et passifs de l’entité étrangère et convertis 
au cours de clôture. Conformément à l’IFRS 1, le groupe a 
choisi de ne pas appliquer l’IAS 21 « Effets des variations des 
cours des monnaies étrangères » (révisée en 2003) de manière 
rétrospective aux ajustements à la juste valeur et au goodwill 
résultant de regroupements d’entreprises survenus avant la date 
de passage aux IFRS.

Les actifs et les passifs des filiales consolidées sont convertis 
en euros au cours de change de clôture, tandis que les produits 
et les charges de ces filiales sont convertis au cours de change 
moyen de l’exercice. Les différences de change résultant 
de cette conversion sont enregistrées au poste « Ecarts de 
conversion cumulés ». Lors de la cession d’une filiale ou d’une 
co-entreprise étrangère, le montant cumulé des écarts de 
change différés figurant dans les capitaux propres au titre  
de cette activité étrangère est comptabilisé au compte de 
résultat consolidé.

Les cours de change utilisés par le groupe durant l’exercice 
étaient les suivants pour le dollar des États-Unis :

	 Cours	 Cours	 Cours	 Cours 
	 moyen de	 de clôture au	 moyen de	 de clôture au
EUR 1 =	 l’exercice 2007	 31 déc. 2007	l’exercice 2008	 31 déc. 2008

Dollar des Etats-Unis	 USD 1,37	 USD 1,47	 USD 1,48	 USD 1,39 

Résultat de base et résultat dilué par action
Le capital de la société SES est composé d’actions de classe A 
et B et, jusqu’au 5 avril 2007, d’actions de classe C, qui donnent 
droit au paiement de dividendes annuels tels qu’approuvés par 
l’assemblée générale annuelle des actionnaires. Les détenteurs 
des actions de catégorie B participent aux bénéfices et ont droit 
à 40 % des dividendes à payer par action de catégorie A.

Le résultat de base et le résultat dilué par action sont calculés 
en divisant le résultat net attribuable aux actions ordinaires par le 
nombre moyen pondéré d’actions ordinaires en circulation durant 
la période. Le résultat dilué par action est ajusté compte tenu 
des options à effet de dilution. 

Instruments financiers dérivés et opérations de couverture
Le groupe comptabilise tous les instruments dérivés à leur juste 
valeur à l’actif et au passif du bilan. Les variations de juste valeur 
des instruments dérivés sont enregistrées soit dans le compte 
de résultat, soit conformément aux principes décrits ci-dessous 
lorsque la comptabilité de couverture s’applique. Le groupe 
utilise des instruments financiers dérivés tels que des contrats 
de change et des swaps de taux d’intérêt pour se couvrir contre 
les risques associés aux taux d’intérêt et à la fluctuation des 
cours des monnaies étrangères. La juste valeur des contrats de 
change à terme est calculée par référence au taux de change à 
terme courant pour des contrats ayant des profils d’échéance 
similaires. La juste valeur des contrats de swap de taux 
d’intérêt est déterminée par référence aux valeurs de marché 
d’instruments similaires. Lors de la souscription d’un instrument 
dérivé, le groupe désigne l’instrument comme suit :

1) �une couverture de juste valeur d’un actif ou d’un passif 
comptabilisé ou d’un engagement ferme non comptabilisé 
(couverture de juste valeur) ;

2) �une couverture d’une transaction prévue ou de la fluctuation 
des flux de trésorerie à recevoir ou à payer relatifs à un actif 
ou un passif comptabilisé (couverture de flux de trésorerie) ; ou

3) �une couverture d’un investissement net dans une activité dont 
les opérations sont exprimées en devise étrangère.  

Les instruments de couverture qui satisfont aux critères stricts 
de la comptabilité de couverture sont comptabilisés selon les 
modalités suivantes :

Etats financiers consolidés
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1) Couvertures de juste valeur
En ce qui concerne les couvertures de juste valeur (swaps de 
taux d’intérêt sur des emprunts à taux fixe) qui remplissent les 
conditions de la comptabilité de couverture, tout profit ou perte 
résultant de la réévaluation de l’instrument de couverture à la 
juste valeur est comptabilisé immédiatement au compte de 
résultat. Tout profit ou perte sur l’élément couvert attribuable au 
risque couvert vient modifier la valeur comptable de l’élément 
couvert et est enregistré au compte de résultat sous la rubrique 
« Produits financiers » ou « Charges financières ».

2) Couvertures de flux de trésorerie
Concernant les couvertures de flux de trésorerie (contrats de 
change à terme et swaps de taux d’intérêt) qui sont destinées à 
couvrir des engagements fermes ou des transactions prévues, et 
qui remplissent les conditions de la comptabilité de couverture, 
le profit ou la perte qui correspond à la partie efficace de 
l’instrument de couverture est comptabilisé directement en 
capitaux propres, et celui qui correspond à la partie inefficace 
est comptabilisé immédiatement en compte de résultat sous la 
rubrique « Produits financiers » ou « Charges financières ».

Si l’engagement couvert conduit à la comptabilisation d’un 
actif ou d’un passif, alors, au moment où l’actif ou le passif est 
comptabilisé, les profits ou les pertes y afférents qui ont été 
comptabilisés antérieurement en capitaux propres sont inclus 
dans l’évaluation initiale du coût d’acquisition ou de la valeur 
comptable de l’actif ou du passif.

3) Couverture d’un investissement net en devise étrangère
Les variations de juste valeur d’un instrument dérivé ou non 
dérivé qui est désigné comme instrument de couverture et 
qui remplit toutes les conditions fixées pour la couverture d’un 
investissement net, sont comptabilisées en écarts de conversion 
cumulés dans la mesure où la couverture est efficace. La partie 
inefficace est comptabilisée dans le compte de résultat sous la 
rubrique « Produits financiers » ou « Charges financières ».

La comptabilité de couverture cesse lorsque l’instrument de 
couverture arrive à expiration ou est vendu, résilié ou exercé, 
lorsqu’il ne remplit plus les critères de la comptabilité de 
couverture ou lorsque le groupe annule sa désignation en tant 
qu’instrument de couverture. A ce stade, tout profit (ou perte) 
cumulé réalisé sur l’instrument de couverture et comptabilisé 
en capitaux propres est maintenu en capitaux propres jusqu’à 
ce que la transaction prévue se produise. S’il n’est plus prévu 
que la transaction couverte se produise, le profit (ou la perte) 
net cumulé comptabilisé en capitaux propres est transféré au 
résultat net de l’exercice.

Le groupe documente de manière formelle toutes les relations 
entre les instruments de couverture et les éléments couverts, 
ainsi que ses objectifs de gestion des risques et sa stratégie en 
matière d’opérations de couverture. Cette procédure comprend 
l’affectation de tous les instruments dérivés désignés comme 
des couvertures de juste valeur ou de flux de trésorerie à des 
actifs ou passifs spécifiques du bilan, à des engagements 
fermes spécifiques ou à des transactions prévues. Le groupe 
vérifie également de manière formelle, tant au début de la 
couverture que pendant toute sa durée, que chaque dérivé est 
hautement efficace et permet de neutraliser les variations de 
juste valeur ou de flux de trésorerie de l’élément couvert. S’il 
s’avère qu’un instrument dérivé ne constitue pas ou ne constitue 
plus une couverture hautement efficace, le groupe abandonne la 
comptabilité de couverture de manière prospective.

Décomptabilisation d’actifs et de passifs financiers 
1) Actifs financiers
Un actif financier est décomptabilisé lorsque :

– �les droits sur les flux de trésorerie liés à l’actif arrivent à 
expiration ; 

– �le groupe conserve les droits contractuels de recevoir les 
flux de trésorerie provenant de l’actif financier, mais a pris 
l’engagement de les reverser en totalité et sans délai à un tiers 
en vertu d’un accord de rétrocession ; ou 

– �le groupe a transféré ses droits de recevoir les flux de 
trésorerie liés à l’actif financier et (a) a transféré la quasi-totalité 
des risques et avantages inhérents à la propriété de l’actif 
financier, ou (b) n’a pas transféré ni conservé la quasi-totalité 
des risques et avantages inhérents à la propriété de l’actif 
financier, mais a transféré le contrôle de cet actif. 

Lorsque le groupe a transféré ses droits de recevoir les flux de 
trésorerie de l’actif financier mais n’a pas transféré ni conservé la 
quasi-totalité des risques et avantages inhérents à la propriété de 
l’actif financier, ni transféré le contrôle de cet actif, il continue à 
comptabiliser l’actif financier à hauteur de son implication continue 
dans l’actif. L’implication continue qui prend la forme d’une 
garantie de l’actif transféré est évaluée au plus faible de la valeur 
comptable d’origine de cet actif et du montant maximal de la 
contrepartie reçue que le groupe pourrait être tenu de rembourser.

Lorsque l’implication continue prend la forme d’une option 
vendue ou achetée (ou les deux) sur l’actif transféré (y 
compris les options dénouées en trésorerie ou les dispositions 
analogues), la mesure de l’implication continue du groupe 
correspond au montant de l’actif transféré que le groupe peut 
racheter, sauf s’il s’agit d’une option de vente émise (y compris 
les options réglées en trésorerie ou les dispositions analogues) 
sur un actif évalué à la juste valeur, auquel cas la mesure de 
l’implication continue du groupe est limitée au plus faible de la 
juste valeur de l’actif transféré et du prix d’exercice de l’option.

2) Passifs financiers
Un passif financier est décomptabilisé lorsque l’obligation liée 
au passif est éteinte ou annulée ou que cette obligation arrive à 
expiration. Lorsqu’un passif financier existant est remplacé par 
un autre instrument provenant du même prêteur à des conditions 
nettement différentes, ce remplacement est comptabilisé comme 
une extinction du passif financier initial et un nouveau passif 
financier est comptabilisé. Il en va de même en cas de modification 
substantielle des termes d’un passif financier existant. La différence 
entre les valeurs comptables respectives du passif financier initial et 
du nouveau passif financier est comptabilisée en compte de résultat.

Comptabilisation des engagements de retraite
La société et certaines de ses filiales ont mis en place des plans 
de retraite à prestations définies et/ou à contributions définies. 
Le coût des avantages accordés au titre du plan à prestations 
définies est déterminé en utilisant la méthode actuarielle des 
unités de crédit projetées. Les gains et pertes actuariels sont 
comptabilisés en produits ou en charges lorsque le cumul des 
gains et des pertes actuariels non reconnus pour chaque régime 
excède 10 % de la valeur la plus élevée entre l’obligation au titre 
des prestations définies et la juste valeur des actifs du régime. 
Ces gains ou ces pertes sont comptabilisés sur la durée de vie 
active moyenne résiduelle attendue des membres du personnel 
bénéficiant de ces régimes. Les coûts relatifs aux plans à 
contributions définies sont enregistrés au compte de résultat au 
fur et à mesure qu’ils sont encourus. 
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Transactions dont le paiement est fondé sur des actions 
Les employés du groupe, y compris ses cadres dirigeants, 
reçoivent des rémunérations sous la forme de transactions dont 
le règlement est indexé sur des actions, aux termes desquelles 
ils reçoivent des instruments de capitaux propres en contrepartie 
des services rendus (« transactions réglées en instruments de 
capitaux propres »).

1) Transactions réglées en instruments de capitaux propres 
Les transactions réglées en instruments de capitaux propres 
sont valorisées à la juste valeur des instruments attribués à la 
date d’attribution. La juste valeur est déterminée par un expert 
externe qui utilise un modèle binomial. Des informations plus 
détaillées sont fournies dans la Note 24. Lors de l’évaluation  
des transactions réglées en instruments de capitaux propres, 
il n’est pas tenu compte des conditions relatives aux 
performances, hormis celles liées au prix des actions de la 
société, le cas échéant. 

Le coût des transactions réglées en instruments de capitaux 
propres est comptabilisé, ensemble avec l’augmentation de 
capitaux propres correspondante, sur la période pendant laquelle 
les conditions de performance et/ou de services sont remplies, 
cette période se terminant à la date à laquelle les employés 
concernés obtiennent un droit inconditionnel aux instruments 
(« la date d’acquisition des droits »). La charge cumulée 
enregistrée pour ces transactions à chaque fin d’exercice jusqu’à 
la date d’acquisition des droits est le reflet de l’écoulement 
de cette période d’acquisition et de la meilleure estimation du 
groupe, à cette date, du nombre d’instruments qui vont être 
acquis. La charge ou le produit enregistré au compte de résultat 
de la période correspond à la différence entre charges cumulées 
à la fin de la période et charges cumulées au début de la période. 
Aucune charge n’est constatée pour les instruments qui ne sont 
finalement pas acquis.

L’effet dilutif des options en circulation est pris en compte dans 
le calcul du résultat dilué par action (voir Note 11).

2) Transactions réglées en trésorerie
Le coût des transactions réglées en trésorerie est évalué 
initialement à la juste valeur à la date d’attribution, à l’aide 
d’un modèle binomial et en tenant compte des conditions 
auxquelles les instruments ont été attribués (voir Note 24). 
Cette juste valeur est comptabilisée en charges sur toute la 
période d’acquisition avec un passif pour contrepartie. Ce passif 
est réévalué à chaque date de clôture jusqu’à la date de son 
règlement, les variations de juste valeur étant comptabilisées  
en compte de résultat.

Le groupe a bénéficié des dispositions transitoires de l’IFRS 2 
concernant les rémunérations fondées sur des instruments de 
capitaux propres et n’a appliqué l’IFRS 2 qu’aux transactions 
réglées en instruments de capitaux propres attribuées après le  
7 novembre 2002 et pour lesquelles la date d’acquisition des 
droits est postérieure au 1er janvier 2004. 

Contrats de location
Pour déterminer si un accord est, ou contient, un contrat de 
location, il convient d’apprécier, en se fondant sur la substance 
de l’accord à la date de son commencement, si l’exécution 
de l’accord dépend de l’utilisation d’un actif ou d’actifs 
spécifique(s) ou si l’accord confère un droit à l’utilisation de 
l’actif. Pour les accords conclus avant le 1er janvier 2005, la 
date de commencement est réputée fixée au 1er janvier 2005 
conformément aux dispositions transitoires d’IFRIC 4.

Les contrats de location-financement, qui transfèrent au groupe la 
quasi-totalité des risques et avantages inhérents à la propriété de 
l’actif loué, sont comptabilisés au bilan dès l’origine du contrat de 
location à la juste valeur de l’actif loué ou, si celle-ci est inférieure, à 
la valeur actualisée des paiements minimaux au titre de la location. 
Les paiements au titre de la location sont ventilés entre la charge 
financière et l’amortissement de la dette de manière à obtenir un 
taux d’intérêt périodique constant sur le solde restant dû au passif. 
Les charges financières sont enregistrées directement au compte 
de résultat. Les actifs faisant l’objet d’un contrat de location-
financement sont amortis sur la plus courte de leur durée d’utilité 
estimée et de la durée du contrat.

Les contrats de location pour lesquels le bailleur conserve la 
quasi-totalité des risques et avantages inhérents à la propriété 
de l’actif sont classés en tant que contrat de location simple. 
Les paiements effectués au titre des contrats de location simple 
sont comptabilisés en charges selon la méthode linéaire jusqu’à 
l’échéance du contrat.

Normes IFRS et interprétations de l’IFRIC non encore  
en vigueur 
Les normes IFRS et les interprétations IFRIC ci-après 
s’appliquent aux exercices comptables ouverts à compter du  
1er janvier 2009 et concernent les activités du groupe. Le groupe 
a choisi de ne pas procéder à une application anticipée de ces 
normes et interprétations. 

IFRS 8 « Secteurs opérationnels » s’applique aux périodes annuelles 
ouvertes à compter du 1er janvier 2009. Cette norme impose 
l’obligation de présenter des informations concernant les secteurs 
opérationnels du groupe et remplace l’obligation de déterminer 
deux niveaux d’information sectorielle (secteurs géographiques et 
secteurs d’activité). Le groupe adoptera cette norme avec effet au 
1er janvier 2009. Cette adoption aura seulement un impact sur les 
informations à fournir dans les états financiers.

En mai 2008, l’IASB (International Accounting Standards Board) 
a publié une première série d’amendements à ses normes, 
principalement dans le but d’éliminer les incohérences et de 
clarifier la rédaction. Chaque norme fait l’objet de dispositions 
transitoires distinctes. Le groupe prévoit d’adopter ces 
modifications avec effet au 1er janvier 2009 (ou à la date de leur 
approbation par l’Union Européenne si celle ci est postérieure). 

La norme IAS révisée « Présentation des états financiers » a 
été publiée en septembre 2007 et est applicable aux exercices 
ouverts à compter du 1er janvier 2009. La norme distingue les 
variations des capitaux propres, selon qu’elles résultent ou 
non de transactions avec les actionnaires. L’état des variations 
des capitaux propres n’intégrera que le détail des transactions 
réalisées avec des actionnaires, tandis que celles résultant 
de transactions autres, seront présentées sur une seule ligne 
distincte. En outre, la norme introduit la présentation d’un état 
récapitulatif de résultat : ce dernier reprend tous éléments de 
produit et de charge comptabilisés, soit en un état unique, soit 
en deux état liés. Le groupe n’a pas encore défini s’il publiera un 
ou deux états.

Les normes révisées IFRS 3R « Regroupement d’entreprises » 
et IAS 27R « Etats financiers consolidés et individuels » ont été 
publiées en janvier 2008 et seront applicables aux exercices 
ouverts à compter du 1er juillet 2009. La révision de la norme  
IFRS 3 introduit de nombreuses modifications dans le traitement 
comptable des regroupements d’entreprises réalisés après cette 
date, et qui auront une incidence sur la valorisation des écarts 
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Note 3 – Filiales consolidées, co-entreprises et sociétés mises en équivalence
Les comptes consolidés comprennent les comptes des filiales, co-entreprises et sociétés mises en équivalence énumérées  
ci-dessous :

			   Pourcentage 	 Pourcentage
			   d’intérêt (%) 	  d’intérêt (%)	 Méthode de		
			   2008	 2007	 consolidation

Détenues directement par SES :
SES ASTRA S.A., Luxembourg			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES GLOBAL-Americas Inc., Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES GLOBAL-Americas Holdings General Partnership, Etats-Unis		  100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES GLOBAL-Americas Finance Inc., Etats-Unis		  100,00	 100,00	 Intégration globale
SES GLOBAL Africa S.A., Luxembourg			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES Participations S.A., Luxembourg			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES GLOBAL Gibraltar Ltd, Gibraltar			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES Finance S.à r.l., Suisse			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
Betzdorf Holdings Ltd, Irlande			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES Holdings (Netherlands) B.V., Pays-Bas			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES ASTRA Services Europe S.A., Luxembourg		  100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES Latin America S.A., Luxembourg			   100,00	 100,00	 Intégration globale

d’acquisition, ainsi que sur les résultats des exercices au titre 
desquels sont réalisées les acquisitions comme ceux des  
exercices futurs. La révision de la norme IAS 27 apporte des 
précisions sur le traitement d’un changement dans le taux de 
détention d’une filiale (sans perte du contrôle), et prévoit que ce 
type de transaction soit comptabilisé comme une transaction  
entre actionnaires. C’est pourquoi de telles transactions ne 
donneront plus lieu, ni à variation du goodwill, ni à constatation 
d’un résultat. Sont également modifiés le traitement comptable 
des pertes encourues par une filiale, ainsi que la perte de contrôle 
d’une filiale. Des modifications ont été apportées en conséquence 
aux normes IAS 7 « Tableaux des flux de trésorerie », IAS 12 
« Impôts sur le résultat », IAS 21 « Effets des variations des 
cours des monnaies étrangères », IAS 28 « Participations dans 
des entreprises associées » et IAS 31 « Participations dans des 
coentreprises ». Les dispositions des normes révisées IFRS 3R 
et IAS 27R s’appliqueront de manière prospective aux futures 
opérations d’acquisition ou de cession, et aux transactions avec 
les intérêts minoritaires. Elles peuvent être appliquées de façon 
anticipée. Toutefois, le  groupe n’a pas opté pour cette possibilité.

IAS 23 « Coûts d’emprunt » (norme révisée) supprime la possibilité 
de comptabiliser en charges les coûts d’emprunt directement 
attribuables à l’acquisition, la construction ou la production d’un 
actif éligible. L’adoption de cette norme sera sans incidence pour  
le groupe car ce dernier inscrit déjà ces coûts d’emprunt à l’actif.

L’ IASB a publié, en janvier 2008, un amendement à la norme  
IFRS 2 « Paiement fondé sur des actions », qui clarifie la définition 
d’une condition d’acquisition de droits, et définit le traitement de 
l’annulation d’un dispositif d’attribution.

L’amendement à la norme IAS 39 « Instruments financiers 
– Comptabilisation et évaluation – Instruments financiers éligibles 
à la comptabilité de couverture » a été publié en août 2008 et sera 
applicable aux exercices ouverts à compter du 1er juillet 2009. 
Cet amendement concerne d’une part la couverture de risques 
asymétriques, et d’autre part la couverture de l’inflation en tant que 
risque ou en tant que portion de flux de trésorerie couvert dans 
certaines circonstances. Il clarifie qu’une entité peut couvrir une 
portion des variations de juste valeur ou de la variabilité des flux 
de trésorerie d’un instrument financier. Cet amendment n’aura pas 
d’incidence sur la situation financière ou la performance du groupe, 
dans la mesure où il n’a été conclu aucune transaction de ce type.

L’interprétation IFRIC 16 « Couvertures d’un investissement net 
dans une activité à l’étranger » a été publiée en juillet 2008 et 
est applicable aux exercices ouverts à compter du 1er octobre 
2008. Son application est prospective. L’interprétation fournit des 
précisions sur le mode de comptabilisation d’une couverture d’un 
investissement net dans une activité à l’étranger. Elle apporte 
des précisions sur l’identification des risques de change qui 
peuvent faire l’objet d’une couverture d’investissement net, et 
sur les entités du groupe qui peuvent détenir des instruments 
de couverture. Elle explicite également comment déterminer les 
montants à reclasser en résultat lors de la cession d’une activité à 
l’étranger, au titre des écarts de conversion, résultant à la fois de 
la conversion de l’activité à l’étranger, et des pertes et gains liés à 
l’instrument de couverture. Une analyse est en cours, au sein de 
groupe, afin de déterminer les traitements comptables applicables 
lors de la cession de l’activité à l’étranger.
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			   Pourcentage 	 Pourcentage
			   d’intérêt (%) 	  d’intérêt (%)	 Méthode de		
			   2008	 2007	 consolidation

Détenues via SES ASTRA Services Europe S.A., Luxembourg :
Glocom (Communications and Images) Limited, île de Man		  51,00	 51,00	 Intégration globale
SES ASTRA TechCom S.A., Luxembourg			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES ASTRA TechCom Belgium S.A., Belgique			  100,00	 100,00 	 Intégration globale
Astralis S.A., Luxembourg			   51,00	 51,00 	 Intégration globale
SES GLOBAL Europe Subsidiary 2 GmbH, Allemagne		  100,00	 100,00 	 Intégration globale
ASTRA Broadband Services S.A., Luxembourg		  100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES Digital Distribution Services AG, Suisse			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES Digital Distribution Services S.à r.l., Luxembourg		  100,00	 100,00	 Intégration globale
Redu Operations Services S.A., Belgique			   48,00	 48,00	 Mise en équivalence
Redu Space Services S.A., Belgique			   52,00	 52,00	 Intégration globale
Entavio GmbH, Allemagne			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES Capital Luxembourg S.A., Luxembourg			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES Capital Belgium S.A., Belgique 			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
ND SatCom GmbH, Allemagne			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
ND SatCom Defence GmbH, Allemagne			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
ND SatCom Inc., Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
ND SatCom Services GmbH, Allemagne			   –	 100,00 	 Intégration globale
ND SatCom Managed Networks GmbH, Allemagne		  100,00	 100,00 	 Intégration globale
ND SatCom FZE, Emirats Arabes Unis			   100,00	 100,00	 Intégration globale
ND SatCom Satellite Comm. Systems (Beijing) Co. Ltd, Chine		  100,00	 100,00 	 Intégration globale
Bosphocom Ltd, Turquie			   80,00	 80,00 	 Intégration globale
ND SatCom Grintex Communications Ltd, Inde		  25,00	 50,00 	 Intégration globale
ND SatCom o.o.o., Russie			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
Milsat Services GmbH, Allemagne			   25,10	 25,10 	 Mise en équivalence
ASTRA Platform Services GmbH, Allemagne			  100,00	 100,00 	 Intégration globale
5cast GmbH, Allemagne			   51,00	 51,00 	 Intégration globale
SES Digital Distribution Services GmbH, Allemagne		  100,00	 100,00 	 Intégration globale
Virtual Planet Group GmbH, Allemagne			   90,00	 –	 Intégration globale
Détenues via SES ASTRA S.A. :
ASTRA GmbH, Allemagne	  		  100,00	 100,00 	 Intégration globale
ASTRA Ltd, Royaume-Uni			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
ASTRA Marketing Iberica S.A., Espagne			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
ASTRA France S.A., France			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
ASTRA Polska Sp. z o.o., Pologne			   –	 100,00 	 Intégration globale
ASTRA CEE GmbH, Autriche			   –	 100,00 	 Intégration globale
ASTRA (GB) Limited, Royaume-Uni			   100,00	 100,00	 Intégration globale
ASTRA Benelux B.V., Belgique 			   100,00	 100,00	 Intégration globale
SES ASTRA CEE Sp. z o.o., Pologne			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES ENGINEERING (Luxembourg) S.à r.l., Luxembourg		  100,00	 100,00	 Intégration globale
New Skies Investments S.à r.l., Luxembourg			  100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES SIRIUS AB, Suède			   90,00	 75,00 	 Intégration globale
Sirius Satellite Services SIA, Lettonie  			   90,00	 75,00 	 Intégration globale
LLC SES Sirius Ukraine, Ukraine			   90,00	 –	 Intégration globale
SES ASTRA 1KR S.à r.l., Luxembourg			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES ASTRA 1L S.à r.l., Luxembourg			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES ASTRA 1M S.à r.l., Luxembourg			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES ASTRA 3B S.à r.l., Luxembourg			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES ASTRA 5 S.à r.l., Luxembourg			   100,00	 100,00	 Intégration globale
SES ASTRA 1N S.à r.l., Luxembourg			   100,00	 100,00	 Intégration globale
Solaris Mobile Limited, Irlande			   50,00	 –	 Intégration proportionnelle
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			   Pourcentage 	 Pourcentage
			   d’intérêt (%) 	  d’intérêt (%)	 Méthode de		
			   2008	 2007	 consolidation

Détenues via SES Finance S.à r.l. :
SES Re International (Bermuda) Ltd, Bermudes		  100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES Satellite Leasing Ltd, île de Man			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
Détenues via SES GLOBAL Africa S.A. :
Accelon Ltd, Afrique du Sud			   43,55	 43,55 	 Mise en équivalence
SES Africa (Proprietary) Ltd, Afrique du Sud			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
ODM (Proprietary) Ltd, Afrique du Sud			   20,00	 –	 Mise en équivalence
Détenues via SES GLOBAL –  Americas Inc. :
SES Subsidiary 23 Inc., Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES Subsidiary 24 Inc., Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES Subsidiary 25 Inc., Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES Subsidiary 26 Inc., Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES AMERICOM, Inc., Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES AMERICOM PAC, Inc., Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
Worldsat LLC, Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
Communications Satellite Int. Marketing Inc., Etats-Unis		  100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES AMERICOM International Holdings, Inc., Etats-Unis		  100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES AMERICOM Canada, Inc., Canada			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES AMERICOM (Brazil) Holdings, LLC, Etats-Unis		  100,00	  100,00	 Intégration globale
SES AMERICOM do Brasil Servicos de  
Telecommunicacoes, Ltda, Brésil			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES AMERICOM (Singapore) Pty, Ltd, Singapour		  100,00	 100,00	 Intégration globale
AMERICOM Government Services, Inc., Etats-Unis		  100,00	 100,00 	 Intégration globale 
Sistemas Satelitales de Mexico S. de R.L. de C.V., Mexique		  49,00	 49,00 	 Mise en équivalence
Socios Aguila S.de R.L de C.V., Mexique			   49,00	 49,00 	 Mise en équivalence
Columbia Communications Corporation, Etats-Unis		  100,00	 100,00 	 Intégration globale
Columbia/WIGUSA Communications, Inc., Etats-Unis		  100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES Satellites International, Inc., Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES Satellites (Gibraltar) Ltd, Gibraltar			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES AMERICOM Colorado, Inc., Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
AMC-1 Holdings LLC, Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
AMC-2 Holdings LLC, Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
AMC-3 Holdings LLC, Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
AMC-5 Holdings LLC, Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
AMC-6 Holdings LLC, Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
AMC-8 Holdings LLC, Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
AMC-9 Holdings LLC, Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
AMC-10 Holdings LLC, Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
AMC-11 Holdings LLC, Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES AMERICOM (Asia 1A) LLC, Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
AMERICOM Asia Pacific LLC, Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale 
AMC-12 Holdings LLC, Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
AMC-23 Holdings LLC, Etats-Unis			   –	 100,00 	 Intégration globale
SES AMERICOM California, Inc., Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
AMC-4 Holdings LLC, Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
AMC-7 Holdings LLC, Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
AMC-15 Holdings LLC, Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
AMC-16 Holdings LLC, Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
Starsys Global Positioning Inc., Etats-Unis			   80,00	 80,00 	 Intégration globale
Ciel Satellite Holdings Inc., Canada			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
Ciel Satellite Communications Inc., Canada			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
Ciel Satellite Limited Partnership, Canada			   70,00	 70,00 	 Intégration proportionnelle
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			   Pourcentage 	 Pourcentage
			   d’intérêt (%) 	  d’intérêt (%)	 Méthode de		
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QuetzSat Directo, S. de R.L. de C.V., Mexique		  49,00	 49,00 	 Intégration proportionnelle
Safe Sat of New York Inc., Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES ENGINEERING (United States) Inc., Etats-Unis		  100,00	 100,00	 Intégration globale
AMC-14 Holdings LLC, Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
Northern Americas Satellite Venture, Inc., Canada		  100,00	 100,00 	 Intégration globale
ISAT Inc., Etats-Unis			   –	 100,00 	 Intégration globale
SES AMERICOM Holdings (South America) LLC, Etats-Unis		  –	 100,00 	 Intégration globale
HiWire LLC, Etats-Unis			   50,00	 50,00 	 Intégration proportionnelle
Détenues via SES Latin America S.A. :
Quetzsat S. de R.L. de C.V., Mexique			   49,00	 49,00	 Intégration proportionnelle
Satellites Globales S. de R.L. de C.V., Mexique		  49,00	 49,00	 Intégration proportionnelle
SES Satelites Directo Ltda, Mexique			   100,00	 100,00	 Intégration globale
SES DTH do Brasil Ltda, Mexique			   100,00	 100,00	 Intégration globale
SES GLOBAL South America Holding S.L., Espagne		  100,00	 –	 Intégration globale
Détenues via SES Holdings (Netherlands) B.V. :
New Skies Satellites Intermediate Holdings Ltd, Bermudes		  100,00	 100,00 	 Intégration globale
New Skies Satellites Holdings (US) LLC, Etats-Unis		  –	 100,00 	 Intégration globale
New Skies Investments Holding B.V., Pays-Bas		  100,00	 100,00 	 Intégration globale
New Skies Holding B.V., Pays-Bas			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
New Skies Satellites B.V., Pays-Bas			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
New Skies Investments (Ireland) UnLtd, Irlande		  100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES Holdings (Bermuda) Ltd, Bermudes			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
New Skies Holdings Ireland Unlimited, Irlande		  100,00	 100,00 	 Intégration globale
New Skies Satellites Ireland Unlimited, Irlande		  100,00	 100,00 	 Intégration globale
New Skies Satellites, Inc., Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
New Skies Satellites (UK) Ltd, Royaume-Uni			   –	 100,00 	 Intégration globale
New Skies Satellites de Mexico S.A. de CV, Mexique		  49,00	 49,00 	 Mise en équivalence
New Skies Satellites Mar B.V., Pays-Bas			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
New Skies Satellites Ltda, Brésil			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
Morharras B.V., Pays-Bas			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
New Skies Networks, Inc., Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
New Skies Networks (UK) Ltd, Royaume-Uni			  100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES ENGINEERING (Netherlands) B.V., Pays-Bas		  100,00	 100,00	 Intégration globale
New Skies Asset Holdings, Inc., Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
New Skies Carrier Services, Inc., Etats-Unis			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
New Skies Satellites China B.V., Pays-Bas			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES New Skies Marketing B.V. Pays-Bas			   100,00	 100,00	 Intégration globale
New Skies Satellites, India B.V., Pays-Bas			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
New Skies Satellites Argentina B.V., Pays-Bas		  100,00	 100,00 	 Intégration globale
New Skies Networks Australia B.V., Pays-Bas			  100,00	 100,00 	 Intégration globale
New Skies Networks Australia Pty Ltd, Australie		  100,00	 100,00 	 Intégration globale
New Skies Satellites Australia Pty Ltd, Australie		  100,00	 100,00 	 Intégration globale
New Skies Satellites Licensee B.V., Pays-Bas			  100,00	 100,00 	 Intégration globale
New Skies Satellites Singapore B.V., Pays-Bas		  100,00	 100,00 	 Intégration globale
NSS Latin America Holdings S.A., Luxembourg		  100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES GLOBAL-South Americas Inc., Etats-Unis		  100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES do Brasil Ltda, Brésil			   –	 100,00 	 Intégration globale
SES Asia S.A., Luxembourg			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
SES Finance Services AG, Suisse			   100,00	 100,00 	 Intégration globale
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Note 4 – Opérations significatives de regroupement et de cession d’entreprises
Transaction de scission-échange conclue avec GE
Le 14 février 2007, la société a annoncé qu’elle avait conclu avec GE une transaction de scission-échange par laquelle SES a apporté 
certains actifs et une somme en numéraire à une nouvelle société, SES International Holdings, Inc (« SIH »). Par la suite, SES a 
échangé sa participation de 100 % dans SIH contre la totalité de la participation détenue par GE, soit 103 149 900 actions SES de 
classe C. L’accord était soumis à certaines conditions de clôture qui ont été satisfaites de telle sorte que, sous réserve du point 
exposé ci-dessous, la transaction a été finalisée le 30 mars 2007. Le transfert de la participation de 19,99 % détenue par le groupe 
dans l’opérateur de satellites brésilien Star One, prévu dans le cadre de l’accord, n’a pas pu être réalisé le 30 mars 2007 pour des 
raisons liées à la réglementation brésilienne. Les autorisations nécessaires ont été obtenues le 29 juin 2007, et cette partie finale de la 
transaction a été parachevée à cette date. Au cours du deuxième semestre de 2007, la comptabilisation de la transaction a été finalisée 
à la suite de la liquidation de la société mère intermédiaire de Star One et de la résolution de certaines éventualités liées à la partie de 
la transaction conclue en numéraire. Sur la base du cours des actions SES à la date de clôture (14,29 euros), la juste valeur des 103 149 
900 actions de catégorie C reçues en contrepartie des actifs transférés s’élevait à 1 474 millions d’euros.

Les actifs transférés à GE dans le cadre de cette transaction sont récapitulés ci-dessous :

			   Résultat net	 Impact de	 Résultat net
			   provisoire 	 la finalisation de la 	 définitif
			   de la cession	 cession de Star One 	  de la cession		
			   millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros

Valeur comptable à la date de cession :
Satellite AMC-23 et activités connexes			   297,7 	 –	 297,7
49,50 % de Bowenvale Ltd1			   381,6 	 –	 381,6
Participation de 19,99 % dans Star One			   106,3	 –	 106,3
100,00 % de SATLYNX			   13,9	 –	 13,9
5,50 % de OrbComm	  		  – 	 –	 –
Droits d’exploitation de fréquences orbitales pour le satellite AMC-23	 –	 –	 –
Trésorerie			   653,8 	 (15,0)	 638,8
Ajustement relatif à l’impact fiscal des cessions ci-dessus		  –	 (3,2)	 (3,2)
Total			   1 453,3	 (18,2)	 1 435,1

Retraitement des écarts de conversion cumulés 		  –	 98,5	 98,5

Juste valeur des actions de catégorie C reçues en échange		  1 474,0 	 –	 1 474,0
					   
Profit net (perte nette) de cession des actifs ci dessus		  20,7 	 (80,3)	 (59,6)

1 Représentant une participation de 34,1 % dans Asia Satellite Telecommunications Holdings Ltd («AsiaSat »).  

Lors de la cession des participations détenues dans Bowenvale et SATLYNX, le groupe s’est dessaisi d’un solde total de liquidités 
de 69,6 millions d’euros. Etant donné que cette transaction a été conclue avec un actionnaire, le résultat de cession des actifs 
individuels a été constaté directement dans les capitaux propres. Conformément à la résolution adoptée par les actionnaires lors 
de l’assemblée générale extraordinaire du 15 mars 2007, la société a annulé le 5 avril 2007 les actions de catégorie C acquises dans 
le cadre de cette transaction, de telle sorte qu’aucune distribution de dividendes n’a été décidée au titre de ces actions lors de 
l’assemblée générale annuelle de SES qui s’est tenue à la même date. Parmi les actifs transférés à SIH, seules les participations 
détenues dans AsiaSat et dans SATLYNX constituaient des « composantes d’une entité » au sens d’IFRS 5 (« Actifs non courants 
détenus en vue de la vente et activités abandonnées »). Pour ces activités abandonnées, la contribution au résultat net consolidé  
et aux flux de trésorerie consolidés du groupe est analysée ci-dessous.

					     Période de 12 mois close 
					     le 31 décembre 2007
					     millions d’euros

Contribution au résultat net consolidé :
Chiffre d’affaires					     17,8
Charges					     (16,6)
Résultat de l’exercice avant impôt					     1,2
Impôt sur le résultat					     (0,5)
Résultat de l’exercice après impôt					     0,7

Contribution aux flux de trésorerie consolidés :
Flux de trésorerie opérationnels nets					     1,1
Flux de trésorerie liés aux activités d’investissement				    (7,0)
Flux de trésorerie liés aux activités de financement				    –

Etats financiers consolidés  
Notes aux états financiers consolidés 
31 décembre 2008
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Etats financiers consolidés  
Notes aux états financiers consolidés 
31 décembre 2008

Note 5 – Participation dans des co-entreprises
1. Ciel Satellite Limited Partnership, Canada
Le groupe détient une participation de 70 % dans Ciel Satellite Limited Partnership, Canada. Cette entité est contrôlée 
conjointement et exerce une activité similaire à celle des autres principales entités opérationnelles du groupe.

La quote-part des actifs, passifs, produits et charges de l’entité contrôlée conjointement qui figure dans les comptes consolidés  
de l’exercice s’analyse comme suit :

				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

Actifs non courants				    130,7	 68,0
Actifs courants				    0,5	 0,2
Passifs non courants				    (67,5)	 (62,9)
Passifs courants				    (3,6)	 (5,4)
			 
Chiffre d’affaires				    0,7	 0,7
Charges opérationnelles				    (1,0)	 (0,8)
Dotations aux amortissements sur immobilisations corporelles et incorporelles		  –	 –
Charges financières				    –	 –
Résultat net				    (0,3)	 (0,1)

2. Solaris Mobile Limited, Irlande
Le groupe détient une participation de 50 % dans Solaris Mobile Limited. Cette co-entreprise a été créée entre SES ASTRA et 
Eutelsat Communications pour la fourniture de services mobiles par satellite en bande S. Le lancement des services proposés par 
Solaris Mobile Limited est prévu en 2009, lorsque la capacité en bande S deviendra disponible sur le satellite W2A d’Eutelsat. 

La quote-part des actifs, passifs, produits et charges de la co-entreprise qui figure dans les comptes consolidés de l’exercice 
s’analyse comme suit :

				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

Actifs non courants				    63,6	 –
Actifs courants				    10,6	 –
Passifs non courants				    –	 –
Passifs courants				    10,1	 –
			 
Chiffre d’affaires				    –	 –
Charges opérationnelles				    (1,6)	 –
Dotations aux amortissements sur immobilisations corporelles et incorporelles		  –	 –
Résultat financier net				    0,4	 –
Résultat net 				    (1,2)	 –

Note 6 – Information sectorielle : secteurs géographiques
Le reporting interne et la structure de responsabilité du groupe reflètent les secteurs géographiques qui sont au nombre de quatre : 

1. SES ASTRA	 comprenant principalement l’Europe ;  
2. SES AMERICOM	 comprenant principalement l’Amérique du Nord et l’Amérique centrale ; 
3. SES NEW SKIES	 comprenant principalement les autres régions ; 
4. SES S.A. & Autres Participations	 activités du siège.

Le groupe comptabilise les ventes et transferts intersectoriels comme si ces ventes ou transferts étaient réalisés avec des tiers  
au prix du marché. 
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Pour l’exercice clos le 31 décembre 2008 et à cette date :

	 SES ASTRA	 SES AMERICOM	 SES NEW SKIES	 Autres	 Eliminations	 Total
	 millions d’euros	  millions d’euros 	 millions d’euros 	 millions d’euros 	 millions d’euros  	 millions d’euros

Résultats sectoriels					   
Ventes à des clients externes	 1 010,0	 367,9	 252,4	 –	 –	 1 630,3
Ventes inter-secteurs	 –	 1,2	 13,2	 –	 (14,4)	 –
Chiffre d’affaires total	 1 010,0	 369,1	 265,6	 –	 (14,4)	 1 630,3

Charges opérationnelles	 (302,4)	 (155,7)	 (60,1)	 (27,3)	 14,4	 (531,1)

Produits générés par la cessation  
du programme AMC-14	 –	 130,3	 –	 –	 –	 130,3
Charges générées par la cessation 
du programme AMC-14	 –	 (129,5)	 –	 –	 –	 (129,5)
Incidence nette de la cessation  
du programme AMC-14	 –	 0,8	 –	 –	 –	 0,8

EBITDA1	 707,6	 214,2	 205,5	 (27,3)	 –	 1 100,0

Dotations aux amortissements  
sur immobilisations corporelles	 (190,0)	 (165,2)	 (70,2)	 (0,8)	 –	 (426,2)
Dotations aux amortissements  
sur immobilisations incorporelles	 (46,0)	 (2,7)	 –	 –	 –	 (48,7)
Résultat opérationnel	 471,6	 46,3	 135,3	 (28,1)	 –	 625,1

Résultat des sociétés mises  
en équivalence	 (0,6)	 –	 –	 –	 –	 (0,6)

Actifs sectoriels
Immobilisations corporelles	 1 449,8	 1 535,8	 703,2	 107,2	 –	 3 796,0
Immobilisations incorporelles	 557,6	 1 725,3	 599,2	 –	 –	 2 882,1
Actifs non courants affectés	 2 007,4	 3 261,1	 1 302,4	 107,2	 –	 6 678,1

Actifs courants	 253,9	 40,5	 72,8	 15,7	 –	 382,9
Total des actifs affectés 	 2 261,3	 3 301,6	 1 375,2	 122,9	 –	 7 061,0

Actifs non affectés						      466,5
Total actifs						      7 527,5

Passifs sectoriels
Passifs non courants	 188,5	 131,4	 23,4	 1,0	 –	 344,3
Passifs courants	 377,2	 109,5	 70,5	 132,1	 –	 689,3
Total des passifs affectés  	 565,7	 240,9	 93,9	 133,1	 –	 1 033,6

Passifs non affectés  						      4 932,6

Total passifs 						      5 966,2

Dépenses d’investissement	 325,1	 246,8	 155,1	 72,3	 –	 799,3

1Résultat avant charges financières, impôts, dotations aux amortissements sur immobilisations corporelles et incorporelles.

Etats financiers consolidés  
Notes aux états financiers consolidés 
31 décembre 2008
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Pour l’exercice clos le 31 décembre 2007 et à cette date :

	 SES ASTRA	 SES AMERICOM	 SES NEW SKIES	 Autres	 Eliminations	 Total
	 millions d’euros	  millions d’euros 	 millions d’euros 	 millions d’euros 	 millions d’euros  	 millions d’euros

Résultats sectoriels						    
Ventes à des clients externes	 970,5	 394,7	 245,5	 –	 –	 1 610,7
Ventes inter-secteurs	 0,9	 6,5	 15,8	 –	 (23,2)	 –
Chiffre d’affaires total	 971,4	 401,2	 261,3	 –	 (23,2)	 1 610,7

Charges opérationnelles	 (293,6)	 (148,9)	 (67,3)	 (33,8)	 23,2	 (520,4)
EBITDA 1	 677,8	 252,3	 194,0	 (33,8)	 –	 1 090,3

Dotations aux amortissements  
sur immobilisations corporelles	 (186,4)	 (150,2)	 (98,6)	 (0,5)	 –	 (435,7)
Dotations aux amortissements  
sur immobilisations incorporelles	 (38,6)	 (2,9)	 –	 –	 –	 (41,5)
Résultat opérationnel	 452,8	 99,2	 95,4	 (34,3)	 –	 613,1

Résultat des sociétés 							                             
mises en équivalence	 (1,9)	 (0,1)	 2,3	 –	 –	 0,3

Actifs sectoriels
Immobilisations corporelles	 1 340,2	 1 514,0	 599,1	 35,7	 –	 3 489,0
Immobilisations incorporelles	 574,4	 1 631,3	 569,0	 0,1	 –	 2 774,8
Actifs non courants affectés	 1 914,6	 3 145,3	 1 168,1	 35,8	 –	 6 263,8

Actifs courants	 209,2	 30,0	 61,7	 25,0	 –	 325,9
Total des actifs affectés 	 2 123,8	 3 175,3	 1 229,8	 60,8	 –	 6 589,7

Actifs non affectés						      260,0
Total actifs						      6 849,7

Passifs sectoriels
Passifs non courants	 137,4	 162,5	 34,0	 0,9	 –	 334,8
Passifs courants	 325,6	 78,2	 64,4	 65,6	 –	 533,8
Total des passifs affectés 	 463,0	 240,7	 98,4	 66,5	 –	 868,6

Passifs non affectés  						      4 369,3

Total passifs 						      5 237,9

Dépenses d’investissement	 296,4	 211,3	 159,3	 40,7	 –	 707,7

1Résultat avant charges financières, impôts, dotations aux amortissements sur immobilisations corporelles et incorporelles.

Etats financiers consolidés  
Notes aux états financiers consolidés 
31 décembre 2008
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Note 7 – Information sectorielle : secteurs d’activité
Les tableaux ci-dessous contiennent des informations concernant les secteurs d’activité du groupe pour les exercices clos le  
31 décembre 2008 et 2007.

Le secteur « infrastructure » correspond à l’activité de détention et d’exploitation des satellites. Il comprend les locations de 
satellites et les opérations de vente concernant exclusivement la mise à disposition de capacités de transmission et les services 
connexes (tels que les liaisons montantes et descendantes), et notamment la location de satellites au secteur « services ».

Le secteur « services » comprend toutes les opérations de location dans lesquelles les capacités satellitaires sont regroupées avec 
d’autres services (comme les services afférents aux plates-formes), ou dans lesquelles d’autres services satellitaires sont proposés.

		  Infrastructure	 Services	 Eliminations	 Total
		  millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros

Exercice clos le 31 décembre 2008					   

Ventes à des clients externes		  1 263,9	 366,4	 –	 1 630,3 
Ventes inter-secteurs		  107,8	 –	 (107,8)	 –
Chiffre d’affaires total		  1 371,7	 366,4	 (107,8)	 1 630,3

Actifs affectés		  6 775,6	 285,4	 –	 7 061,0
Actifs non affectés					     466,5
Total actifs					     7 527,5

Dépenses d’investissement		  759,8	 39,5	 –	 799,3

Exercice clos le 31 décembre 2007
		
Ventes à des clients externes		  1 297,1	 313,6	 –	  1 610,7
Ventes inter-secteurs		  81,1	 6,6	 (87,7)	 –
Chiffre d’affaires total		  1 378,2	 320,2	 (87,7)	 1 610,7

Actifs affectés		  6 242,5	 347,2	 –	 6 589,7
Actifs non affectés				    –	 260,0
Total actifs					     6 849,7

Dépenses d’investissement		  664,5	 43,2		  707,7

Note 8 – Charges opérationnelles
Les charges opérationnelles mentionnées dans le présent rapport incluent les types de dépenses ci-après :

1) �Le coût des ventes (hors frais de personnel et amortissements sur immobilisations corporelles) correspond à des catégories de 
coûts qui varient généralement en fonction de l’évolution du chiffre d’affaires. Ces coûts comprennent la location de capacités 
satellitaires auprès de tiers, le coût des produits vendus (par exemple lors de la cession de satellites), et les coûts directement 
attribuables à la mise en place des contrats conclus avec les clients. 

2) �Les frais de personnel comprennent les salaires bruts, les cotisations de l’employeur aux régimes de sécurité sociale et de retraite 
des salariés, ainsi que les charges relatives aux plans de rémunérations dont le règlement est indexé sur des actions.

3) �Les autres charges opérationnelles sont, par nature, moins sensibles à l’évolution du chiffre d’affaires. Elles incluent les coûts 
afférents aux locaux, les coûts d’assurance des satellites en orbite, les frais de marketing, les frais généraux et administratifs, les 
honoraires de conseil, les frais de voyage et les variations des provisions pour créances douteuses.

Provision pour cessation des activités IP-PRIME 
Le 15 décembre 2008, la société SES AMERICOM a annoncé la cessation de son service « IP-PRIME » (solution de télévision via IP ou 
« IPTV ») en Amérique au plus tard le 31 juillet 2009. Sur la base des coûts associés à cette cessation d’activité, le groupe a constitué une 
provision d’un montant de 8,5 millions d’euros qui figure sur la ligne « Autres charges opérationnelles » du compte de résultat consolidé. 
Par ailleurs, une perte de valeur afférente aux actifs utilisés pour ces prestations de services a été inscrite sur la ligne « Dotations aux 
amortissements sur immobilisations corporelles » pour un montant de 20,3 millions d’euros.

Etats financiers consolidés  
Notes aux états financiers consolidés 
31 décembre 2008
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Note 9 – Produits et charges financiers
				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

Produits financiers
Revenus d’intérêts				    45,6	 27,7
Gains de change				    –	 21,3
Plus-value de cession d’une filiale				    –	 2,7
				    45,6	 51,7

Charges financières
Charge d’intérêts (nette des montants capitalisés)			   (193,7)	 (181,7) 
Pertes de change				    (0,2)	 –
Charges liées à la dissolution d’une filiale				    (0,3)	 –
				    (194,2)	 (181,7)

Note 10 – Impôt sur le résultat
L’impôt sur le résultat comprend l’impôt sur le résultat payé ou dû dans les différents pays, ainsi que les impôts différés. Les impôts 
exigibles et les impôts différés s’analysent comme suit :

				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

Compte de résultat consolidé			 
Impôt exigible			 
Charge d’impôt exigible				    (111,0)	 (76,8)
Impôts étrangers				    –	 –
Ajustements au titre des exercices antérieurs			   (3,8)	 15,3 

Impôt différé			 
Relatif aux différences temporelles générées et reprises			   41,8	 9,2
Utilisation de déficits fiscaux reportés en avant			   (14,4)	 (26,0)
Charge d’impôt figurant au compte de résultat consolidé			   (87,4)	 (78,3)
			 
Tableau de variation des capitaux propres consolidés	 		
Impôt différé relatif aux éléments imputés directement au débit ou au crédit des capitaux propres			 
Perte nette sur la réévaluation des instruments financiers – Couverture de flux de trésorerie	 20,1	 1,8
Perte latente sur les prêts et les emprunts – Couverture d’investissements nets		  4,5	 (58,4)
Impôts sur le résultat figurant dans les capitaux propres			   24,6	 (56,6)
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Etats financiers consolidés  
Notes aux états financiers consolidés 
31 décembre 2008

Le rapprochement entre la charge d’impôt et le bénéfice avant impôt du groupe multiplié par le taux d’imposition théorique  
de 30,38 %, qui correspond aux taux d’imposition en vigueur au Luxembourg, se présente comme suit pour les exercices clos  
le 31 décembre 2008 et 2007 :

				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

Résultat avant impôt				    476,5	 483,1
			 
Multiplié par le taux d’imposition théorique de 30,38 %			   144,8	 146,8
Crédits d’impôt pour investissements				    (25,2)	 (14,1) 
Revenu exonéré d’impôt				    (18,1)	 (3,5)
Impôt différé actif sur des déficits fiscaux non comptabilisés précédemment		  (8,7)	 –
Impôts sur les résultats non distribués des filiales			   6,1	 –
Utilisation de déficits fiscaux des exercices antérieurs			   3,4	 –
Incidence des écarts avec les taux d’imposition locaux			   (76,3)	 (54,9)
Impôts afférents aux exercices antérieurs				    (9,7)	 (13,0)
Dépenses non déductibles				    59,2	 11,7
Incidence des variations du taux d’imposition				   (0,7)	 1,2
Reprise d’actifs d’impôts différés comptabilisés précédemment			   –	 1,9
Autres 				    12,6	 2,2 
Impôt sur le résultat enregistré au compte de résultat consolidé		  87,4	 78,3

Les comptes relatifs aux impôts différés inclus dans les états financiers consolidés s’analysent comme suit : 

	 Impôts différés	 Impôts différés	 Impôts différés	 Impôts différés	 Impôts différés	 Impôts différés
	  actifs	 actifs	 passifs	 passifs	  compte de résultat	  compte de résultat
	 2008	 2007	 2008	 2007	 2008	 2007
	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros

Pertes reportées	 102,8	 109,5	 –	 –	 11,1	 23,9
Amortissement suivant règles fiscales	 –	 – 	 12,0	 15,6 	 1,2	 4,7
Dotations aux amortissements								      
sur immobilisations incorporelles 	 –	 – 	 261,4	 166,9	 (7,7)	 25,7
Dotations aux amortissements  
sur immobilisations corporelles	 –	 –	 543,1	 529,8	 (14,1)	 1,1
Engagements au titre des  
prestations de retraite	 5,7	 7,5	 –	 – 	 1,0	 (2,0)
Corrections de valeur sur  
actifs financiers 	 –	 – 	 6,3	 95,2	 (0,6)	 (0,2)
Corrections de valeur sur  
actions propres	 3,2	 3,5	 –	 –	 1,2	 (1,6)
Evaluation des instruments financiers  
à la juste valeur	 –	 – 	 38,5	 75,1	 (11,6)	 (29,7)
Créances	 –	 –	 30,1	 22,0	 (3,5)	 0,5
Dettes	 23,2	 23,2	 –	 –	 –	 (5,3)
Autres provisions et comptes  
de régularisation	 6,4	 6,4	 –	 –	 (1,0)	 1,1
Autres	 –	 –	 (13,8)	 4,6 	 (3,4)	 (1,4) 
Sous-total	 141,3	 150,1	 877,6	 909,2	 (27,4)	 16,8
Compensation d’impôts différés	 (122,4)	 (129,5)	 (122,4)	 (129,5)	 –	 –
Total	 18,9	 20,6	 755,2	 779,7	 (27,4)	 16,8

Des actifs d’impôts différés ont été imputés sur des passifs d’impôts différés lorsque ces actifs et ces passifs concernent la même 
autorité fiscale et que l’entité concernée détient un droit juridiquement exécutoire de compenser ses actifs d’impôts recouvrables 
avec ses passifs d’impôts exigibles.

Les déficits fiscaux du groupe comprennent, outre les déficits pour lesquels des actifs d’impôts différés ont été comptabilisés, des 
déficits fiscaux indéfiniment reportables de 244,7 millions d’euros (2007 : 250,3 millions d’euros) qui pourront être imputés sur les 
bénéfices imposables futurs des sociétés ayant enregistré les pertes. Le groupe n’a pas comptabilisé d’actifs d’impôts différés au titre  
de ces déficits, car ces derniers ne peuvent pas être imputés sur les bénéfices imposables d’autres sociétés du groupe et proviennent 
de filiales pour lesquelles il n’est pas prévu de bénéfices imposables permettant d’absorber ces déficits dans un avenir prévisible.
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Note 11 – Résultat par action
Le résultat de base par action est calculé en divisant le résultat net de l’exercice attribuable aux titulaires d’actions ordinaires de 
chaque catégorie par le nombre moyen pondéré d’actions en circulation au cours de l’exercice. Le résultat dilué par action ne diffère 
pas de façon significative du résultat de base par action. 

Pour l’exercice 2008, les résultats de 0,98 euro par action de catégorie A (2007 : 0,91 euro) et 0,39 euro par action de catégorie B 
(2007 : 0,37 euro) ont été calculés sur les bases suivantes :

				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

Résultat net – Part du groupe				    387,5	 404,0

Nombre moyen pondéré d’actions, déduction faite des actions propres détenues, ayant servi au calcul des résultats par action :

				    2008	 2007
				    millions	 millions

Actions de catégorie A				    326,5	 342,1
Actions de catégorie B 				    172,0	 188,9
Actions de catégorie C (annulées en 2007)				    –	 24,9
Total				    498,5	 555,9

Le nombre moyen pondéré d’actions est déterminé en fonction de la composition du capital de la société telle que décrite à la Note 23. 

Note 12 – Dividendes payés et proposés
Dividendes votés et payés au cours de l’exercice : 

				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

Dividende par action de catégorie A au titre de 2007 : 0,60 euro (2006 : 0,44 euro)		  213,3	 148,9
Dividende par action de catégorie B au titre de 2007 : 0,24 euro (2006 : 0,18 euro)		  42,7	 38,8
Total				    256,0	 187,7

Dividendes soumis à l’approbation de l’assemblée générale annuelle de SES en 2009  
(non comptabilisés au passif au 31 décembre 2008)

				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

Dividende par action de catégorie A au titre de 2008 : 0,66 euro			   219,7	 213,3
Dividende par action de catégorie B au titre de 2008 : 0,26 euro			   44,0	 42,7
Total				    263,7	 256,0
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Note 13 – Immobilisations corporelles
				    Autres installations, 
	 Terrains et		  Equipements	 outillage et 
	 constructions	 Satellites	 au sol	 mobilier	 Total
	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros

Mouvements en 2007  
sur le coût d’acquisition
Coût au 1er janvier 2007	 177,8	 5 256,8	 408,3	 134,6	 5 977,5
Changement du périmètre  
de consolidation	 (4,6)	 –	 –	 1,7	 (2,9)
Impact de la transaction conclue  
avec GE (Note 4)	 (3,9)	 (340,6)	 (26,6)	 (4,8)	 (375,9)
Acquisitions	 4,5	 20,3	 23,9	 21,0	 69,7
Cessions/Mises hors service	 (2,6)	 (26,0)	 (25,5)	 (3,1)	 (57,2)
Transferts des immobilisations  
corporelles en cours (Note 14)	 0,8	 456,6	 12,5	 5,5	 475,4
Effets des variations de change	 (5,1)	 (264,1)	 (24,8)	 (2,1)	 (296,1)
Coût au 31 décembre	 166,9	 5 103,0	 367,8	 152,8	 5 790,5

Mouvements en 2007  
sur les amortissements
Amortissements cumulés  
au 1er janvier	 (71,5)	 (2 466,2)	 (277,5)	 (94,6)	 (2 909,8)
Changement du périmètre  
de consolidation	 0,2	 –	 –	 –	 0,2
Impact de la transaction conclue  
avec GE (Note 4)	 0,5	 83,8	 17,0	 4,0	 105,3
Dotations aux amortissements 	 (7,9)	 (373,3)	 (30,9)	 (23,6)	 (435,7)
Amortissements sur les  
cessions/mises hors service	 1,6	 25,1	 25,4	 2,8	 54,9
Reclassements	 –	 (0,1)	 0,7	 –	 0,6
Effets des variations de change	 1,4	 97,3	 16,9	 2,0	 117,6
Amortissements cumulés  
au  31 décembre	 (75,7)	 (2 633,4)	 (248,4)	 (109,4)	 (3 066,9)

Valeur nette comptable  
au 31 décembre 2007	 91,2	 2 469,6	 119,4	 43,4	 2 723,6

Etats financiers consolidés  
Notes aux états financiers consolidés 
31 décembre 2008
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	  	  		  Autres installations,
	 Terrains et		  Equipements	 outillage et 
	 constructions	 Satellites	 au sol	 mobilier	 Total
	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros

Mouvements en 2008  
sur le coût d’acquisition	
Coût au 1er janvier 2008	 166,9	 5 103,0	 367,8	 152,8	 5 790,5
Changement du périmètre  
de consolidation	 –	 0,4	 –	 –	 0,4
Acquisitions	 2,0	 31,9	 12,8	 27,9	 74,6
Cessions/Mises hors service	 (1,8)	 –	 (19,6)	 (6,8)	 (28,2)
Transferts des immobilisations  
corporelles en cours (Note 14)	 –	 119,9	 17,0	 1,8	 138,7
Effets des variations de change	 2,4	 86,9	 5,4	 1,2	 95,9
Coût au 31 décembre	 169,5	 5 342,1	 383,4	 176,9	 6 071,9

Mouvements en 2008  
sur les amortissements
Amortissements cumulés  
au 1er janvier	 (75,7)	 (2 633,4)	 (248,4)	 (109,4)	 (3 066,9)
Perte de valeur, immobilisations  
IP-PRIME (Note 8)	 –	 –	 (20,3)	 –	 (20,3)
Dotations aux amortissements 	 (7,8)	 (345,4)	 (29,0)	 (23,7)	 (405,9)
Amortissements sur les  
cessions/mises hors service	 1,5	 –	 17,2	 3,0	 21,7
Reclassements	 0,3	 (0,3)	 (0,1)	 (0,1)	 (0,2)
Effets des variations de change	 (0,7)	 (45,1)	 (0,9)	 (0,8)	 (47,5)
Amortissements cumulés  
au 31 décembre	 (82,4)	 (3 024,2)	 (281,5)	 (131,0)	 (3 519,1)

Valeur nette comptable  
au 31 décembre 2008	 87,1	 2 317,9	 101,9	 45,9	 2 552,8
	
Au 31 décembre 2008, la société ne détenait pas d’immobilisations dans le cadre de contrats de location-financement  
(2007 : 0,6 million d’euros). 

Note 14 – Acomptes versés et immobilisations corporelles en cours 
		  Terrains et 		  Equipements
		  constructions	 Satellites	 au sol	 Total
		  millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros

Coût d’acquisition et valeur nette  
comptable au 1er janvier 2007		  –	 664,5	 30,5	 695,0

Mouvements en 2007
Changement du périmètre de consolidation		  –	 –	 0,2	 0,2
Impact de la transaction conclue avec GE  (Note 4)	 –	 (9,9)	 –	 (9,9)
Acquisitions		  0,3	 609,6	 28,1	 638,0
Cessions		  (0,1)	 (0,2)	 (5,2)	 (5,5)
Transferts vers immobilisations corporelles (Note 13)	 –	 (454,7)	 (20,7)	 (475,4)
Effets des variations de change		  –	 (74,3)	 (2,7)	 (77,0)
Coût d’acquisition et valeur nette  
comptable au 31 décembre 2007		  0,2	 735,0	 30,2	 765,4

Etats financiers consolidés  
Notes aux états financiers consolidés 
31 décembre 2008



SES Rapport annuel 2008 72

		  Terrains et 		  Equipements
		  constructions	 Satellites	 au sol	 Total
		  millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros

Coût d’acquisition et valeur nette comptable  
au 1er janvier 2008		  0,2	 735,0	 30,2	 765,4

Mouvements en 2008
Échec du lancement du satellite AMC-14 (Note 21)	 –	 (127,5)	 –	 (127,5)
Acquisitions		  0,1	 692,9	 31,7	 724,7
Cessions		  (0,1)	 –	 (0,5)	 (0,6)
Transferts vers immobilisations corporelles (Note 13)	 –	 (119,9)	 (18,8)	 (138,7)
Effets des variations de change		  –	 16,5	 3,4	 19,9
Coût d’acquisition et valeur nette comptable  
au 31 décembre 2008		  0,2	 1 197,0	 46,0	 1 243,2

Des coûts d’emprunt de 48,7 millions d’euros (2007 : 27,7 millions d’euros) relatifs aux financements spécifiquement affectés à 
la construction de satellites ont été capitalisés au cours de l’exercice et sont inclus dans les acquisitions de « Satellites » dans le 
tableau ci-dessus. Un taux moyen pondéré de capitalisation de 5 % (2007 : 5 %), représentant le coût moyen pondéré des emprunts 
contractés par le groupe, a été utilisé.

Note 15 – Immobilisations incorporelles
		  Durée de vie indéterminée		  Immobilisations
	 Droits			   incorporelles
	 d’exploitation des			   à durée de vie	
	 positions orbitales 	 Goodwill	 Autres	 déterminée	 Total
	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros	   millions d’euros

Valeur nette comptable  
au 1er janvier 2007	 945,2	 1 943,9	 2,8	 490,7	 3 382,6
Mouvements en 2007 sur  
le coût d’acquisition
Coût d’acquisition au 1er janvier 2007	 945,2	 1 943,9	 2,8	 677,0	 3 568,9
Impact de la transaction conclue  
avec GE (Note 4)	 (203,3)	 (123,6)	 –	 (4,1)	 (331,0)
Acquisitions	 –	 4,4	 2,7	 15,3	 22,4
Effets des variations de change	 (70,6)	 (183,9)	 –	 (6,4)	 (260,9)
Coût d’acquisition au  
31 décembre 2007	 671,3	 1 640,8	 5,5	 681,8	 2 999,4
					   
Mouvements en 2007 sur les amortissements cumulés
Amortissements cumulés  
au 1er janvier 2007	 –	 –	 –	 (186,3)	 (186,3)
Dotations aux amortissements	 –	 –	 –	 (41,5)	 (41,5)
Effets des variations de change	 –	 –	 –	 3,2	 3,2
Amortissements cumulés  
au 31 décembre 2007	 –	 –	 –	 (224,6)	 (224,6)
Valeur nette comptable  
au 31 décembre 2007	 671,3	 1 640,8	 5,5	 457,2	 2 774,8

Mouvements en 2008 sur  
le coût d’acquisition
Coût d’acquisition au 1er janvier 2008	 671,3	 1 640,8	 5,5	 681,8	 2 999,4
Acquisitions	 14,3	 4,2	 –	 13,7	 32,2
Effets des variations de change	 30,4	 91,4	 –	 3,0	 124,8
Coût d’acquisition au 31 décembre 2008	 716,0	 1 736,4	 5,5	 698,5	 3 156,4

Mouvements en 2008 sur les amortissements cumulés
Amortissements cumulés  
au 1er janvier 2008	 –	 –	 –	 (224,6)	 (224,6)
Dotations aux amortissements	 –	 –	 –	 (48,7)	 (48,7)
Effets des variations de change	 –	 –	 –	 (1,0)	 (1,0)
Amortissements cumulés  
au 31 décembre 2008	 –	 –	 –	 (274,3)	 (274,3)

Valeur nette comptable  
au 31 décembre 2008	 716,0	 1 736,4	 5,5	 424,2	 2 882,1

Etats financiers consolidés  
Notes aux états financiers consolidés 
31 décembre 2008
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Etats financiers consolidés  
Notes aux états financiers consolidés 
31 décembre 2008

Immobilisations incorporelles à durée de vie indéterminée
Les immobilisations incorporelles à durée de vie indéterminée ont une valeur nette comptable de 2 457,9 millions d’euros  
au 31 décembre 2008 (2007 : 2 317,6 millions d’euros) qui se décompose par unités génératrices de trésorerie comme suit :

				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

SES AMERICOM				    1 675,8	 1 596,3
SES NEW SKIES				    599,2	 569,1
SES SIRIUS				    84,3	 86,7
ASTRA Platform Services				    33,9	 33,5
ND SatCom				    29,5	 31,4
SES ASTRA				    13,7	 0,6
Others				    21,5	 –
Total				    2 457,9	 2 317,6

1. Droits d’exploitation des positions orbitales
Les intérêts dans des droits d’exploitation de positions orbitales ont été acquis dans le cadre des acquisitions de SES AMERICOM, 
SES SIRIUS et SES NEW SKIES, et également lors d’acquisitions ciblées de ces droits auprès de tiers. Le groupe estime qu’il a de 
fortes probabilités d’obtenir la prorogation de ces droits lorsque les accords en cours arriveront à expiration et, par conséquent, ces 
actifs ne sont pas amortis. Ils figurent au bilan au coût d’acquisition. Des tests de perte de valeur sont réalisés au moins une fois par 
an afin de déterminer si la valeur comptable demeure appropriée.

2. Goodwill
Aucune charge n’a été constatée au cours de l’exercice au titre de pertes de valeur subies par le goodwill (2007 : néant).

Des tests de dépréciation sont réalisés au moins une fois par an afin de déterminer si la valeur nette comptable est toujours 
appropriée. La valeur recouvrable du goodwill est déterminée sur la base d’un calcul de la valeur d’utilité (Note 2) effectué à partir 
des informations contenues dans les derniers plans d’activité approuvés par la direction, couvrant une période de sept ans au plus. 

Les taux d’actualisation utilisés en 2008, compris entre 6,80 % et 8,30 % (2007 : 6,75 % et 8,25 %), tiennent compte des taux 
pratiqués sur les marchés financiers et de la structure financière des entreprises opérant dans le secteur d’activité du groupe. 
Les taux de croissance perpétuels retenus pour ces évaluations sont fixés à 1 % et peuvent être justifiés par référence aux 
performances commerciales des sociétés concernées sur une période plus longue. 

Immobilisations incorporelles à durée de vie déterminée
La principale immobilisation incorporelle à durée de vie déterminée du groupe correspond à l’accord conclu par SES ASTRA avec 
le gouvernement luxembourgeois, relatif à l’exploitation des fréquences du Luxembourg dans les positions orbitales de l’arc 
géostationnaire de 45° Ouest à 50° Est pour la période du 1er janvier 2001 au 31 décembre 2021. Etant donné la durée déterminée 
de cet accord, ces droits d’exploitation – évalués à 550 millions d’euros à la date d’acquisition – sont amortis selon le mode linéaire 
sur la durée de l’accord, soit 21 ans. 

Tests de perte de valeur du goodwill et des immobilisations incorporelles à durée de vie indéterminée
Les unités génératrices de trésorerie retenues aux fins des tests de perte de valeur des goodwills et des immobilisations 
incorporelles à durée de vie indéterminée de SES AMERICOM, SES NEW SKIES et SES SIRIUS sont définies comme les plus petits 
groupes d’actifs satellitaires identifiables qui sont largement indépendants des flux de trésorerie provenant d’autres groupes de 
satellites. En définissant ces unités, le groupe prend en considération l’utilisation de la flotte de satellites et plus particulièrement la 
capacité de chaque satellite à fournir des services de remplacement à d’autres satellites en fonction de leur spectre de fréquence 
disponible et de leur position géographique. Pour ASTRA Platform Services et ND SatCom, les activités de ces sociétés prises dans 
leur ensemble sont traitées comme une unité génératrice de trésorerie. 

Les calculs des valeurs d’utilité sont les plus sensibles aux éléments suivants :

– 	les modifications des hypothèses reprises dans les plans d’activité sous-jacents pour les satellites concernés ;
– les changements de taux d’actualisation ;
–	 les hypothèses de taux de croissance utilisés pour extrapoler les flux de trésorerie au-delà de la période du plan d’activité.
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Modifications des hypothèses reprises dans les plans d’activité sous-jacents pour les satellites concernés : les filiales du groupe 
établissent annuellement un plan d’activité qui contient généralement une évaluation des développements attendus pour une 
période de sept ans à partir de la date d’établissement du plan. Ces plans d’activité reflètent à la fois les dernières hypothèses 
concernant les marchés de l’unité génératrice de trésorerie ainsi que les développements et les tendances du secteur d’activité 
dans lequel l’unité opère. En ce qui concerne l’activité d’exploitation de capacités satellitaires, les facteurs suivants sont plus 
particulièrement pris en compte :

– �les développements attendus concernant les taux d’utilisation des répéteurs, incluant l’impact du lancement de nouvelles 
capacités ;

–	 les nouveaux produits et services à offrir pendant la période du plan d’activité ;
– �tout changement dans le cycle des dépenses d’investissement attendues – en raison de la détérioration des caractéristiques 

techniques d’un satellite ou de l’identification de besoins de capacités additionnelles ; et
–	 tout changement dans les hypothèses de coûts pour les achats de satellites ou les lancements de satellites.

Changements de taux d’actualisation : les taux d’actualisation reflètent les estimations du management concernant les risques 
spécifiques à chaque unité. Le management utilise un coût moyen pondéré du capital comme taux d’actualisation pour chaque 
entité. Ce taux reflète les taux d’intérêt des obligations d’une maturité de dix ans du marché concerné, la structure de capitalisation 
du groupe et d’autres facteurs si nécessaire, appliqués spécifiquement à l’unité génératrice de trésorerie concernée. 

Hypothèses de taux de croissance utilisés pour extrapoler les flux de trésorerie au-delà de la période du plan d’activité : les taux sont 
basés sur l’expérience commerciale relative aux unités génératrices de trésorerie concernées et aux perspectives de développement 
des marchés dans lesquels elles opèrent.

Dans le cadre des procédures de test de perte de valeur en vigueur, la société évalue l’impact des changements de taux 
d’actualisation et des hypothèses de croissance sur l’excédent ou la perte, selon le cas, mis en évidence par les tests de perte 
de valeur. Des simulations sont effectuées en utilisant des taux d’actualisation inférieurs et supérieurs de 1 % au plus au taux 
spécifique retenu pour l’unité concernée dans l’évaluation de base. De même, les hypothèses de croissance font l’objet de 
simulations avec des taux supérieurs et inférieurs de 1 % à l’hypothèse de base retenue dans l’évaluation. Ceci permet de générer 
une matrice d’évaluations indiquant le risque de perte de valeur encouru pour chaque unité génératrice de trésorerie en fonction de 
variations des paramètres d’évaluation comprises dans la fourchette des évolutions prévisibles à la date d’évaluation.

Les tests les plus récents ont confirmé que, pour toutes les unités génératrices de trésorerie sauf une, aucune perte de valeur ne 
devrait être comptabilisée même dans le cas le moins favorable – taux de croissance perpétuels plus faibles associés à des taux 
d’actualisation plus élevés. Pour l’entité SES AMERICOM, l’évaluation fait actuellement ressortir un excédent, mais celui-ci serait 
éliminé dans l’hypothèse d’une baisse du taux de croissance perpétuel de l’ordre de 0,6 % ou en cas d’augmentation du taux 
d’actualisation supérieure à 0,3 %, tous les autres facteurs restant constants.

Note 16 – Participations dans des entreprises associées
Au 31 décembre 2008, le groupe détenait des participations dans des entreprises associées pour un montant de 3,2 millions d’euros 
(2007 : 1,6 million d’euros), correspondant pour l’essentiel aux participations détenues dans Milsat Services GmbH en Allemagne et 
QuetzSat S. de R. L. de C.V. au Mexique. Les actifs et les passifs de ces entités qui sont détenus par des tiers ne sont pas significatifs.

Note 17 – Autres immobilisations financières
				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

Prêts et créances
Créances à plus d’un an sur les entreprises associées			   12,3	 12,0
Autres créances non courantes 				    1,2	 0,5
				    13,5	 12,5
			 
Autres immobilisations financières			 
Actifs financiers divers				    –	 3,1
			 
Total des autres immobilisations financières			   13,5	 15,6
	
Les créances à plus d’un an sur les entreprises associées concernent un prêt accordé à la société liée mexicaine QuetzSat S. de  
R. L. de C.V.
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Note 18 – Créances clients et autres créances
				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

Créances clients, nettes				    199,3	 156,6
Revenu reconnu mais non encore facturé				    68,6	 68,5
Autres créances				    66,9	 64,5
Total créances clients et autres créances				    334,8	 289,6 
	
Le revenu reconnu mais non encore facturé est afférent à l’utilisation de capacités satellitaires dans le cadre de contrats à long terme. 
La facturation interviendra conformément aux termes des contrats. Un montant de 4,3 millions d’euros a été comptabilisé en charges 
en 2008 au titre de la variation des provisions pour créances douteuses (2007 : 1,6 million d’euros). Ce montant figure sous la rubrique 
« Autres charges opérationnelles ». Les créances clients et autres créances au 31 décembre 2008 comprenaient des créances d’une 
durée résiduelle supérieure à un an pour un montant de 12,8 millions d’euros (2007 : 11,7 millions d’euros).

Au 31 décembre 2008, des créances clients d’un montant nominal de 28,8 millions d’euros (2007 : 25,5 millions d’euros) étaient 
dépréciées et entièrement provisionnées. Les variations de la provision pour dépréciation des créances s’analysent comme suit :

				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

Au 1er janvier				    25,5	 33,1
Charge nette de l’exercice				    4,3	 1,6
Modification du périmètre				    –	 (2,4)
Utilisations				    (1,4)	 (5,5)
Effets des variations de change				    0,4	 (1,3)
Au  31 décembre  				    28,8	 25,5
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Note 19 – Instruments financiers 
Justes valeurs
Le tableau ci-dessous contient une comparaison par catégorie d’instruments des valeurs comptables et des justes valeurs de tous 
les instruments financiers figurant dans les états financiers du groupe.

		  Valeur	 Juste	 Valeur	 Juste
		  comptable 2008	  valeur 2008	  comptable 2007	 valeur 2007
		  millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros

Actifs financiers				  
Actifs financiers non courants :
Prêts et créances		  13,5	 13,5	 12,5	 12,5
Autres actifs financiers non courants 		  –	 –	 3,1	 3,1
Total des autres immobilisations financières		  13,5	 13,5	 15,6	 15,6

Actifs financiers courants :
Instruments financiers dérivés		  –	 –	 20,6	 20,6
Créances clients et autres créances		  334,8	 334,8	 289,6	 289,6
Trésorerie et équivalents de trésorerie		  435,5	 435,5	 197,1	 197,1
Total		  770,3	 770,3	 507,3	 507,3
				  
Passifs financiers				  
Emprunts portant intérêts :
Emprunts à taux variable :
Facilités de crédit multidevises bilatérales		  1 046,2	 1 046,2	 694,5	 694,5
Facilité de crédit bilatérale (100 millions d’euros) 
2010 émise sous le programme EMTN	  	 100,0	 100,0	 –	 –
Prêt syndiqué		  373,0	 373,0	 –	 –
Prêts non confirmés		  90,0	 90,0	 115,0	 115,0
Eurobond 2009 (300 millions d’euros)		  300,0	 298,2	 299,9	 299,3

Emprunts à taux fixe :	
Eurobond 2008 (500 millions d’euros)		  –	 –	 489,8	 497,9
Eurobond 2011 (650 millions d’euros)		  649,1	 629,6	 648,1	 649,0
Eurobond 2013 (500 millions d’euros)		  499,8	 441,2	 497,9	 474,7
Emprunt allemand (« Schuldschein ») 2012  
(100 millions d’euros) non coté		  99,5	 111,2	 –	 –
Emprunt allemand (« Schuldschein ») 2012 
(100 millions d’euros) non coté		  99,4	 112,1	 –	 –
Série A, 400 millions USD		  203,0	 225,2	 229,6	 273,4
Série B, 513 millions USD		  367,4	 422,4	 348,0	 367,2
Série C, 87 millions USD		  62,9	 70,6	 59,5	 63,2
Série D, 28 millions GBP		  21,0	 22,6	 32,7	 37,3

Total des emprunts portant intérêts :		  3 911,3	 3 942,3	 3 415,0	 3 471,5
Dont : emprunts non courants 		  3 476,0	 3 508,8	 2 766,0	 2 814,4
Dont : emprunts courants		  435,3	 433,5	 649,0	 657,1

Swaps de taux d’intérêt		  27,8	 27,8	 15,8	 15,8
Contrats de change à terme		  39,8	 39,8	 –	 –
Total des instruments financiers dérivés		  67,6	 67,6	 15,8	 15,8
Dont : non courants		  27,8	 27,8	 –	 –
Dont : courants		  39,8	 39,8	 15,8	 15,8

Fournisseurs et autres dettes		  460,5	 460,5	 284,9	 284,9

Etats financiers consolidés  
Notes aux états financiers consolidés 
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Le tableau ci-dessous analyse l’évaluation des instruments financiers dérivés détenus à des fins de transaction et à des  
fins de couverture. 

		  31 décembre, 2008		  31 décembre, 2007

		  Actif à la 
		  juste valeur	 Passif à la juste valeur	 Actif à la juste valeur	 Passif à la juste valeur
Analyse des instruments financiers dérivés		  millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros

Instruments dérivés détenus à des fins  
de transaction :					   
Contrats de change à terme et swaps de devises	 –	 2,3	 4,0	 –

Couvertures de flux de trésorerie :					   
Contrats de change à terme et swaps de devises	 –	 37,5	 –	 0,1
Swaps de taux d’intérêt		  –	 27,8	 –	 5,8

Couvertures de juste valeur :					   
Swaps de taux d’intérêt		  –	 –	 –	 9,9

Couvertures d’investissements nets :
Contrats de change à terme et swaps de devises 	 –	 –	 16,6	 –

Total des instruments financiers dérivés		  –	 67,6	 20,6	 15,8
Dont : courants		  –	 39,8	 20,6	 15,8
Dont : non courants		  –	 27,8	 –	 –

Les justes valeurs des emprunts ont été calculées par actualisation des flux futurs de trésorerie attendus, aux taux d’intérêts 
courants en vigueur à l’exception des Eurobonds cotés pour lesquels les valeurs de marché ont été utilisées. La juste valeur des 
contrats de change a été calculée sur la base des taux de change à terme en vigueur pour les contrats comportant des structures 
d’échéances similaires. La juste valeur des contrats de swap de taux d’intérêt a été déterminée en fonction des valeurs de marché 
d’instruments similaires.

Tous les emprunts portant intérêts sont évalués au coût amorti, à l’exception de l’Eurobond 2008 de 500 millions d’euros qui a été 
enregistré à sa juste valeur pour la partie de l’emprunt liée au risque de taux conformément aux couvertures de juste valeur décrites 
à la Note 20.

Note 20 – Objectifs et politiques de gestion des risques financiers 
Les instruments financiers du groupe, hors instruments dérivés, comprennent des facilités de crédit multidevises bilatérales 
accordées par les banques, des prêts syndiqués, des Eurobonds, des emprunts en dollars des États-Unis contractés auprès 
d’investisseurs institutionnels américains, des billets de trésorerie libellés en euros, de la trésorerie et des dépôts à court terme. Le 
principal objectif poursuivi par le groupe à travers ces instruments financiers est de lever des capitaux afin de financer les activités 
courantes du groupe. Le groupe détient d’autres actifs et passifs financiers, tels que les créances clients et les dettes fournisseurs, 
qui découlent directement de ses activités opérationnelles. 

Le groupe conclut aussi des transactions portant sur des instruments dérivés, principalement des swaps de taux d’intérêt et des 
swaps de taux d’intérêt et de devises, ainsi que des contrats de change à terme. Son objectif est de gérer le risque de taux et le 
risque de change afférents aux actifs et aux passifs du goupe et au financement de ses activités.

Les principaux risques associés aux instruments financiers du groupe sont les risques de liquidité, les risques de change, les risques 
de taux d’intérêt et le risque de crédit. Les stratégies adoptées sont revues et approuvées par le Conseil d’administration. Elles 
peuvent être résumées comme indiqué ci-dessous.

Le groupe procède à une gestion des risques hebdomadaire sur la base d’un examen des risques et des couvertures en place. Cet 
examen comprend un point du marché ainsi que des prévisions concernant les taux d’intérêt et les cours de change importants pour 
le portefeuille du groupe. L’analyse des risques est examinée tous les trimestres par le Conseil d’administration. 

Les méthodes comptables du groupe en matière d’instruments dérivés et d’instruments financiers non dérivés sont décrites à la Note 2.

Risque de liquidité 
L’objectif du groupe est d’utiliser efficacement la trésorerie générée de façon à maintenir ses dettes à court terme et ses  
emprunts bancaires à un niveau faible. En cas de besoins de liquidités, le groupe peut recourir à ses facilités de crédit bilatérales 
confirmées et à un prêt syndiqué. En outre, le groupe peut se procurer des capitaux supplémentaires grâce à ses programmes 
d’émission d’obligations en euros à moyen terme (« EMTN ») ou de billets de trésorerie s’il le juge opportun compte tenu des 
conditions du marché. L’échéancier de remboursement des dettes du groupe est conçu de façon à permettre à la société d’honorer 
les engagements de remboursement à l’échéance. 

Etats financiers consolidés  
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Les liquidités du groupe sont gérées par une fonction de trésorerie centralisée de façon à optimiser les coûts de financement.  
En outre, un dispositif de mise en commun journalière de la trésorerie a été mis en place.

Le risque de liquidité fait l’objet d’un suivi hebdomadaire à travers un examen des tirages, des émissions et des ressources 
supplémentaires disponibles au titre des lignes de crédit ou du programme de billets de trésorerie.

Le tableau ci-dessous récapitule les flux de trésorerie contractuels non actualisés prévus sur la base de l’échéancier de 
remboursement des emprunts portant intérêts du groupe au 31 décembre.

		  A moins	 Entre	 Au-delà 	
		  d’un an	 1 et 5 ans	 de 5 ans	 Total
		  millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros

Echéancier :
Au 31 décembre 2008		  609,9	 3 588,0	 230,3	 4 428,2
Au 31 décembre 2007		  831,7	 2 356,7	 871,6	 4 060,0

Risque de change
Le bilan du groupe peut être significativement affecté par les variations du cours de change USD/euro car, pour certaines activités 
importantes du groupe, le dollar des Etats-Unis est la monnaie fonctionnelle et les dettes sont libellées dans cette devise. Afin 
d’atténuer ce risque, le goupe conclut des contrats de change à terme destinés à couvrir les risques associés à ses dettes 
financières et les risques résiduels sur ses actifs nets. Le groupe est également exposé au risque correspondant sur son compte 
de résultat. Environ 37,8 % (2007 : 39,1 %) des ventes du groupe et 44,8 % (2007 : 39,4 %) de ses charges opérationnelles sont 
libellés en dollars des Etats-Unis. Le groupe n’utilise pas les instruments dérivés de couverture pour couvrir ce risque de change.

Le groupe conclut des contrats de change à terme pour éliminer ou réduire le risque de change afférent à certaines transactions, 
telles que les achats de satellites, en faisant coïncider les échéances des contrats aux dates de paiement des acomptes. Les 
contrats de change à terme sont conclus dans la même devise que l’élément couvert et peuvent couvrir jusqu’à 100 % du montant 
total du contrat. Conformément à ses procédures, le groupe ne conclut pas de contrats à terme avant la mise en place d’un 
engagement ferme. La politique du groupe consiste à aligner les caractéristiques de ses instruments dérivés de couverture sur 
celles de l’élément couvert afin de maximiser l’efficacité de la couverture.

Couverture des flux de trésorerie liés aux engagements contractés en matière de dépenses d’investissement
Aux 31 décembre 2008 et 2007, le groupe détenait de nombreux contrats de change à terme désignés comme instruments de 
couverture des engagements futurs contractés auprès des fournisseurs au titre des achats de satellites. Ces contrats de change à 
terme servent à couvrir le risque de change lié à ces engagements, et leurs échéances coïncident avec les dates des paiements à 
effectuer au titre des contrats d’achat de satellites concernés. 

Les couvertures de flux de trésorerie ont été jugées très efficaces, et une perte latente de 2,3 millions d’euros (2007 : perte latente 
de 1,8 million d’euros) nette d’un impôt différé de (0,2) million d’euros (2007 : 0,6 million d’euros), relative aux instruments de 
couverture, est comprise dans les capitaux propres. Au cours de l’exercice, un montant de 0,1 million d’euros (2007 : 1,7 million 
d’euros) a été éliminé des capitaux propres et incorporé dans la valeur comptable initiale des satellites acquis. Au 31 décembre 
2008, la juste valeur des contrats correspond à un passif de 2,8 millions d’euros (2007 : passif de 0,5 million d’euros).

Les échéances prévisionnelles des flux de trésorerie liés au programme d’investissements sont présentées ci-dessous.

		  A moins	 Entre	 Au-delà 
		  d’un an	 1 et 5 ans	 de 5 ans	 Total
		  millions d’USD	 millions d’USD	 millions d’USD	 millions d’USD

Au 31 décembre 2008 :
Sorties de trésorerie liées aux achats		  307,7	 180,8	 –	 488,5
Montant des couvertures de flux de trésorerie	 252,4	 –	 –	 252,4

Au 31 décembre 2007 :
Sorties de trésorerie liées aux achats		  110,1	 53,8	 –	 163,9
Montant des couvertures de flux de trésorerie	 14,7	 –	 –	 14,7
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Couverture des investissements dans des opérations étrangères
A la fin de 2007, certains emprunts et instruments dérivés du groupe étaient désignés comme instruments de couverture des 
investissements nets dans SES AMERICOM, SES NEW SKIES et SES Re International afin de couvrir l’exposition du groupe aux 
risques de change afférents à ces investissements. 

					     31 décembre 2007
					     millions d’USD

Exposition aux risques associés aux bilans en USD :
SES AMERICOM					     4 808,0
SES NEW SKIES					     2 304,7
SES Re International 					     167,7
Total					     7 280,4
Instruments de couverture :
Contrats de change à terme					     3 400,0
Emprunt auprès des investisseurs institutionnels				    943,0
Emprunts bilatéraux					     360,0
Total					     4 703,0

Taux de couverture					     64,6 %

Cette désignation a pris fin en octobre 2008. Jusqu’à cette date, un montant de 142,8 millions d’euros, net d’un impôt de 37,7 
millions d’euros, a été enregistré dans les capitaux propres au titre de ces couvertures.

Couvertures des flux de trésorerie liés aux emprunts libellés en dollars des Etats-Unis 
A compter d’octobre 2008, certains instruments dérivés ont été désignés comme instruments de couverture des flux de trésorerie 
liés aux dettes en USD du groupe, afin de compenser l’exposition aux risques de change sur ces dettes. 

				    31 décembre 2008	 31 décembre 2007
				    millions d’USD	 millions d’USD

Exposition aux risques associés aux dettes en USD :
Emprunts bilatéraux				    360,0	 –
Emprunt auprès des investisseurs institutionnels			   885,7	 –
Total				    1 245,7	 –

Instruments de couverture :
Contrats de change à terme				     1 245,0	 –
Taux de couverture				    100 %	 –

Les profits ou les pertes liés à l’évaluation des contrats de change à terme sont comptabilisés par le biais du compte de résultat afin 
de compenser tout écart de conversion des dettes figurant au bilan. La partie inefficace de cette relation de couverture était nulle en 
2008. En fin d’exercice, un montant de 34,7 millions d’euros est inscrit au passif parmi les « Instruments financiers dérivés » au titre 
de cette couverture de flux de trésorerie.

Tous les contrats de change à terme arrivent à échéance dans un délai de trois mois suivant la clôture de l’exercice. 

Le tableau suivant montre la sensibilité du montant nominal des emprunts du groupe libellés en dollars à une variation réaliste du 
cours de change du dollar, l’ensemble des autres variables étant constantes par ailleurs. 

		  Montant 	 Montant en euro au 	 Montant en euro  	 Montant en euro  
		  en 	 taux de clôture de 1,39	 au taux de 1,42	 au taux de 1,18
31 décembre 2008		  millions d’USD	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros

Emprunt auprès des investisseurs institutionnels	 885,7	 636,4	 623,8	 750,6
Emprunts bilatéraux		  360,0	 258,7	 253,5	 305,1
Total		  1 245,7	 895,1	 877,3	 1 055,7

Ces variations seraient sans incidence sur le compte de résultat car, au 31 décembre 2008, l’écart de change est couvert par des 
contrats de change à terme qui coïncident exactement avec les montants nominaux. 
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		  Montant	 Montant en euro au	 Montant en euro	 Montant en euro
		  en 	 taux de clôture de 1,4721	 au taux de 1,44	 au taux de 1,50
31 décembre 2007		  millions d’USD	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros

Emprunt auprès des investisseurs institutionnels	 943,0	 640,6	 654,9	 628,7
Emprunts bilatéraux		  360,0	 244,5	 250,0	 240,0
Total		  1 303,0	 885,1	 904,9	 868,7

Ces variations seraient sans incidence sur le compte de résultat car, au 31 décembre 2007, l’écart de change figurait dans les 
réserves au titre de la couverture des investissements nets.

Risque de taux d’intérêt 
L’exposition du groupe au risque de variation des taux d’intérêt du marché est liée pour l’essentiel à ses emprunts à taux variable. 
Le groupe suit attentivement la répartition entre ses dettes à taux fixe et ses dettes à taux variable, et il l’ajuste périodiquement en 
fonction des conditions du marché. Le groupe a également recours à des swaps de taux d’intérêt afin de gérer cette combinaison. 
Les caractéristiques des instruments dérivés de couverture sont négociées de façon à les aligner sur celles de l’élément couvert et  
à maximiser l’efficacité de la couverture.

Le tableau ci-dessous récapitule le montant nominal des emprunts du groupe, répartis entre emprunts à taux fixe et emprunts à  
taux variable.

			   A taux fixe	 A taux variable	 Total
			   millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros

Avant prise en compte de l’incidence des swaps de taux d’intérêt :
Emprunts au 31 décembre 2008			   2 007,0	 1 911,0	 3 918,0
Emprunts au 31 décembre 2007			   2 323,2	 1 109,5	 3 432,7 

Après prise en compte de l’incidence des swaps de taux d’intérêt : 
Emprunts au 31 décembre 2008			   2 629,0	 1 289,0	 3 918,0
Emprunts au 31 décembre 2007			   1 986,2	 1 446,5	 3 432,7

Au cours de l’exercice, le groupe a remboursé l’Eurobond de 500 millions d’euros (2007 : Eurobond de 300 millions d’euros) ainsi 
que deux tranches de l’emprunt auprès des investisseurs institutionnels américains – 57 millions d’USD et 4 millions de GBP (2007 : 
57 millions d’USD et 4 millions de GBP). Il s’agissait dans les deux cas d’emprunts à taux fixe.

Le taux d’intérêt moyen pondéré ressort à 5,05 % en 2008 (2007 : 4,90 %).

Couvertures de juste valeur
En 2008, le groupe détenait deux swaps de taux d’intérêt arrivant à échéance d’un montant notionnel global de 500,0 millions 
d’euros. Aux termes de ces contrats, le groupe recevait un taux d’intérêt fixe de 4,5 % par an et payait un taux variable trimestriel 
égal à l’EURIBOR trois mois plus une marge sur le montant notionnel. Ces swaps ont permis de couvrir le risque de variations de 
juste valeur liées aux taux d’intérêt de l’Eurobond 2008 de 500,0 millions d’euros. L’Eurobond et les swaps présentaient les mêmes 
caractéristiques spécifiques en ce qui concerne le montant notionnel, le taux d’intérêt et la date d’échéance fixée à novembre 2008. 

Couvertures des flux de trésorerie liés aux engagements contractés au titre des intérêts sur les facilités de crédit multidevises 
bilatérales et sur le prêt syndiqué
Au 31 décembre 2008, le groupe détenait quatre swaps de taux d’intérêt qui ont été désignés comme instruments de couverture 
des charges d’intérêts futures attendues sur un montant total de 350 millions d’euros au titre du prêt syndiqué et sur un montant de 
100 millions d’euros au titre des facilités de crédit multidevises bilatérales – ces deux instruments correspondant à des dettes à taux 
variable. 

Au 31 décembre 2008 comme au 31 décembre 2007, le groupe détenait quatre swaps de taux d’intérêt qui ont été désignés comme 
instruments de couverture des charges d’intérêts futures attendues sur des facilités de crédit multidevises bilatérales d’un montant 
de 240 millions d’USD correspondant à des dettes à taux variable. 

Les couvertures de flux de trésorerie des charges d’intérêts futures attendues en 2009 ont été jugées très efficaces et, au  
31 décembre 2008, une perte nette latente de 19,7 millions d’euros (2007 : perte nette latente de 4,0 millions d’euros), nette d’un 
impôt différé de 8,1 millions d’euros (2007 : 1,8 million d’euros), est comprise dans les capitaux propres au titre de ces instruments 
de couverture. La partie inefficace de cette relation de couverture était nulle en 2008.
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Les échéances prévisionnelles des flux de trésorerie liés aux paiements d’intérêts courus sur les facilités de crédit multidevises 
bilatérales et sur le prêt syndiqué sont présentées ci-dessous.

		  A moins	 Entre	 Au-delà  	
		  d’un an	 1 et 5 ans	 de 5 ans	 Total
Facilité multidevises bilatérale (tirages en USD)		  millions d’USD	 millions d’USD	 millions d’USD	 millions d’USD

Au 31 décembre 2008 :
Sorties de trésorerie liées aux paiements d’intérêts (variable)	 (5,8)	 (1,8)	 –	 (7,6)
Entrées de trésorerie liées au swap de taux d’intérêt (variable)	 5,2	 1,5	 –	 6,7
Sorties de trésorerie liées au swap de taux d’intérêt (fixe) 	 (12,4)	 (4,9)	 –	 (17,3)
Total		  (13,0)	 (5,2)	 –	 (18,2)
		
Au 31 décembre 2007 :
Sorties de trésorerie liées aux paiements d’intérêts (variable)	 (11,3)	 (14,3)	 –	 (25,6)
Entrées de trésorerie liées au swap de taux d’intérêt (variable)	 10,6	 13,2	 –	 23,8
Sorties de trésorerie liées au swap de taux d’intérêt (fixe) 	 (12,5)	 (18,8)	 –	 (31,3)
Total		  (13,2)	 (19,9)	 –	 (33,1)

		  A moins	 Entre	 Au-delà  	
Facilité multidevises bilatérale (tirages en euros) 		  d’un an	 1 et 5 ans	 de 5 ans	 Total
et prêt syndiqué		  millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros

Au 31 décembre 2008 :
Sorties de trésorerie liées aux paiements d’intérêts	 (21,6)	 (8,7)	 –	 (30,3)
Entrées de trésorerie liées au swap de taux d’intérêt (variable)	 18,9	 7,0	 –	 25,9
Sorties de trésorerie liées au swap de taux d’intérêt (fixe)	 (19,1) 	  (12,9)	 –	 (32,0)
Total		  (21,8)	 (14,6)	 –	 (36,4)

Le tableau ci-après montre la sensibilité du résultat avant impôt du groupe à des variations réalistes des taux d’intérêt affectant 
la charge d’intérêts afférente aux emprunts à taux variable (les emprunts à taux variables échangés contre des emprunts à taux 
fixe au moyen de swaps de taux d’intérêt ne sont pas pris en compte). Les autres variables sont toutes constantes. S’agissant de 
l’évolution des taux d’intérêt dans la zone euro, le groupe estime que l’on peut raisonnablement envisager une augmentation de 
25 points de base ou une diminution de 100 points de base (2007 : une augmentation ou une diminution de 30 points de base). 
Dans la zone dollar, le groupe estime qu’une baisse des taux d’intérêt en dessous des niveaux actuels n’est guère probable, mais 
qu’une augmentation de 50 points de base au maximum est possible (2007 : possibilité d’une chute de 100 points de base ou d’une 
augmentation de 50 points de base).

			   Emprunts	 Impact avant impôt de 	 Impact avant impôt de
		                 	 à taux variable	 l’augmentation de taux	  la diminution de taux
Taux d’intérêt – USD			                   millions d’USD	 millions d’USD	 millions d’USD

Emprunts au 31 décembre 2008			   120,0	 (0,6)	 –
Emprunts au 31 décembre 2007			   120,0	 (0,6)	 1,2

			   Emprunts	 Impact avant impôt de	 Impact avant impôt de 
			   à taux variable  	 l’augmentation de taux	 la diminution de taux
Taux d’intérêt – euros	          	   	 millions d’euros          	   millions d’euros             	 millions d’euros

Emprunts au 31 décembre 2008			   1 203,0	 (3,0)	 12,0
Emprunts au 31 décembre 2007			   1 365,0	 (4,1)	 4,1
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Risque de crédit
Risque de crédit associé à la clientèle
Conformément à la politique du groupe, tous les clients qui sollicitent un crédit sont soumis à des contrôles de solvabilité. De plus, 
les soldes des comptes clients font l’objet d’un suivi régulier, et par conséquent, le risque de créances irrécouvrables est, de longue 
date, non significatif pour le groupe. La valeur comptable des créances nettes non provisionnées s’élève à 199,3 millions d’euros 
au 31 décembre 2008 (2007 : 156,6 millions d’euros). Les principaux clients du groupe sont d’importantes sociétés du secteur des 
médias et des administrations publiques et le risque de crédit associé à ces contrats est jugé faible. 

	 Sans arriéré	 Moins 	 Entre	 Plus 	
	 ni dépréciation 	 d’un mois	 2 et 3 mois	 de 3 mois	 Total
Ancienneté des créances clients nettes	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros

2008	 102,8	 43,2	 33,3	 20,0	 199,3
2007	 106,8	 12,5	 17,6	 19,7	 156,6

Risque de crédit financier
S’agissant du risque de crédit associé aux actifs financiers (trésorerie et équivalents de trésorerie, actifs financiers détenus à des fins 
de transaction, prêts et instruments dérivés), le groupe est exposé au risque de crédit en cas de défaillance de la contrepartie, le risque 
maximum étant égal à la valeur comptable de ces instruments. Pour atténuer ce risque, le groupe ne traite qu’avec des institutions 
financières reconnues dont le profil-risque est supérieur ou égal à la notation « A ». Toutes les contreparties sont des institutions 
financières soumises aux règles et au contrôle des autorités fédérales de surveillance du secteur financier des pays concernés. Par 
ailleurs, afin de réduire ce risque de contrepartie, le portefeuille est diversifié en ce qui concerne les principales contreparties de façon  
à garantir une relation équilibrée pour toutes les catégories de produits (instruments dérivés ainsi que dépôts). 

Assurance en orbite de la flotte satellitaire
La politique du groupe consiste à retenir une partie du risque d’assurance en orbite de sa flotte de satellites. 

Gestion du capital 
L’objectif du goupe est d’obtenir et de conserver une cote de crédit « BBB stable » auprès de Standard & Poors et de Fitch, et 
« Baa2 » auprès de Moody’s. Cette notation « valeur d’investissement » permet de conserver la confiance des investisseurs, des 
créanciers, des agences de notation et du marché.

Le groupe gère son capital et sa liquidité en fonction de l’évolution de la situation économique de façon à contenir le coût de 
l’endettement, à maintenir la confiance des investisseurs à un niveau élevé et à créer de la valeur ajoutée pour ses actionnaires.

Note 21 – Cessation du programme AMC-14
En raison d’une anomalie survenue lors de son lancement le 15 mars 2008, le satellite AMC-14 n’a pas atteint l’orbite géostationnaire 
prévue. La valeur comptable du satellite étant entièrement assurée, une demande de remboursement intégral a été présentée et 
tous les remboursements correspondants ont été perçus avant la date de clôture de l’exercice. La valeur comptable du satellite était 
entièrement dépréciée en mars 2008. L’incidence de ce problème de lancement sur le résultat et les flux de trésorerie de l’exercice 
fait l’objet de mentions distinctes dans les états financiers concernés.

Les produits constatés au titre de la cessation du programme AMC-14, soit 130,3 millions d’euros, comprennent 97,6 millions de 
remboursements d’assurance et 32,7 millions d’acomptes non remboursables versés par les clients.

Note 22 – Trésorerie et équivalents de trésorerie
				    2008	 2007
			   	 millions d’euros	 millions d’euros

Avoirs en banque et en caisse				    144,2	 175,1
Dépôts à court terme				    291,3	 22,0
				    435,5	 197,1

Les avoirs en banque portent intérêt à des taux variables en fonction des taux quotidiens en vigueur pour les dépôts bancaires.  
Les dépôts à court terme sont effectués pour des périodes allant d’un jour à trois mois selon les besoins de trésorerie immédiats  
du groupe. Ils portent intérêt aux taux en vigueur pour les dépôts à court terme.
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Note 23 – Capitaux propres
Le capital social de la société s’élève à 624,4 millions d’euros (2007 : 666,8 millions d’euros). Il est composé d’actions de classe  
A et B sans valeur nominale. Le rapprochement entre le nombre d’actions émises par catégorie d’actions à l’ouverture et à la clôture 
de l’exercice s’analyse comme suit :

			   Actions	 Actions
			   de catégorie A	 de catégorie B	 Total

Au 1er janvier 2008			   355 582 270	 177 791 135	 533 373 405
Annulation d’actions de catégories A et B  			   (22 597 140)	 (11 298 570)	 (33 895 710)
Au 31 décembre 2008			   332 985 130	 166 492 565	 499 477 695

Le 26 juin 2008, le groupe a annulé 33 895 710 actions acquises dans le cadre du programme de rachat d’actions.

Les certificats de dépôt fiduciaire concernant les actions de catégorie A sont cotés à la Bourse de Luxembourg et sur Euronext  
Paris. Ces certificats de dépôt fiduciaire peuvent être négociés librement et sont convertibles en actions de catégorie A à tout 
moment au gré du titulaire, suivant les conditions fixées dans les statuts de la société et conformément aux conditions des 
certificats de dépôt fiduciaire.

Toutes les actions de catégorie B sont actuellement détenues par l’Etat luxembourgeois ou par des institutions publiques 
luxembourgeoises. Les dividendes versés au titre d’une action de catégorie B représentent 40 % du dividende versé au titre d’une 
action de catégorie A.

Tout actionnaire ou actionnaire potentiel qui envisage d’acquérir, par tout moyen, directement ou indirectement, plus de 20 %, 33 % 
ou 50 % des actions de la société (« le demandeur ») doit informer le président du Conseil d’administration de la société de cette 
intention. Le président du Conseil d’administration informe aussitôt les pouvoirs publics du projet d’acquisition. Les pouvoirs publics 
peuvent s’opposer à l’acquisition envisagée dans un délai de trois mois à compter de cette information s’ils estiment que cette 
acquisition serait contraire à l’intérêt général. En l’absence d’opposition des pouvoirs publics, le Conseil d’administration convoque 
une assemblée extraordinaire des actionnaires qui peut décider à la majorité prévue à l’article 67-1 de la loi du 10 août 1915 relative 
aux sociétés commerciales, telle que modifiée, d’autoriser le demandeur à acquérir plus de 20 %, 33 % ou 50 % des actions. S’il 
est actionnaire de la société, le demandeur peut participer à l’assemblée générale et sera pris en compte pour le calcul du quorum, 
mais il ne peut pas prendre part au vote. 

Avec l’accord de ses actionnaires, SES a acquis au titre des actions de catégorie A des certificats de dépôt fiduciaire qui sont 
destinés à être utilisés dans le cadre des plans d’options sur actions accordés aux cadres et salariés, ou à être annulés. Les 
certificats de dépôt fiduciaire détenus par la société à la clôture de l’exercice, dans le cadre des plans ou projets ci-dessus, sont 
présentés ci-dessous. Ces certificats sont présentés au bilan comme des actions propres et sont évalués à leur coût historique pour 
le groupe.

				    2008	 2007

Nombre de certificats détenus au 31 décembre			   8 806 195	 15 549 313
Valeur comptable des certificats détenus (en millions d’euros)			   108,4	 213,7

Conformément aux prescriptions légales en vigueur au Luxembourg, 5 % au minimum du résultat net (statutaire) annuel est transféré  
à une réserve légale non distribuable. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la réserve atteint 10 % du capital social émis.  
Au 31 décembre 2008, un montant de 66,7 millions d’euros (2007 : 69,2 millions d’euros) est inclus dans les autres réserves. Les 
autres réserves comprennent un autre montant non distribuable de 301,5 millions d’euros (2007 : 222,7 millions d’euros). 

Note 24 – Plans de rémunération fondés sur des actions
Le groupe gère quatre plans de rémunération fondés sur des actions qui sont décrits ci-après. Pour les plans 2, 3 et 4, le prix 
d’exercice à retenir est défini comme étant la moyenne du prix de marché des actions sous-jacentes à la date d’attribution.

1. « Plan IPO »
Le « plan IPO » est un plan de rémunération réglé en instruments de capitaux propres dont bénéficiaient les membres du personnel 
de SES ASTRA S.A. lors de son introduction à la Bourse de Luxembourg en 1998. Les membres du personnel ont reçu des options 
leur permettant d’acquérir des actions au prix fixe de 12,64 euros. En 2005, la période d’exercice de ce plan a été prorogée jusqu’au 
30 juin 2013. Tous les droits d’options d’achat de ce type étaient acquis au 31 décembre 2005. 

				    2008	 2007

Options en circulation à la clôture de l’exercice			   975 321	 1 015 671
Prix d’exercice moyen pondéré en euros				    12,64	 12,64
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2. Plan d’attribution fondé sur l’appréciation du titre (« plan STAR »)
Le « plan STAR », initié en 2000, est un plan de rémunération en faveur des salariés non cadres de filiales dont le groupe détient 
le contrôle. Ce plan prévoit l’attribution aux salariés de droits à des rémunérations basés sur l’appréciation du cours de l’action par 
rapport au prix d’exercice. Les droits attribués au titre du plan STAR s’acquièrent par tiers sur une période de trois ans, la période 
d’exercice étant de deux ans, une fois les droits acquis.

Jusqu’à 2005, le « plan STAR » était structuré comme un plan de rémunération réglé en numéraire. Les options attribuées avant 
2006 et non exercées sont présentées ci-dessous :

				    2008	 2007

Options en circulation à la clôture de l’exercice			   455 919	 681 217
Prix d’exercice moyen pondéré en euros				    8,96	 8,29 
	
En 2006, le « plan STAR » a été transformé en plan de rémunération réglé en instruments de capitaux propres. Les options 
attribuées depuis 2006 et non exercées sont présentées ci-dessous :

				    2008	 2007

Options en circulation à la clôture de l’exercice			   2 204 934	 1 495 305
Prix d’exercice moyen pondéré en euros				    14,31	 14,12

3. Plan d’intéressement en faveur des cadres (« plan EICP »)
Le « plan EICP » a été initié en 2002 en faveur des cadres du groupe. Selon ce plan, les options sont attribuées avec effet au  
1er janvier. Un quart des droits s’acquiert à chaque date anniversaire de l’attribution initiale. Une fois les droits acquis, les options 
peuvent être exercées jusqu’au dixième anniversaire de l’attribution initiale.

				    2008	 2007

Options en circulation à la clôture de l’exercice			   6 715 506	 5 587 472
Prix d’exercice moyen pondéré en euros				    12,63	 11,70

4. Plan d’intéressement à long terme (« programme LTI »)
Le « programme LTI », initié en 2005, est également destiné aux cadres et aux cadres dirigeants du groupe. Dans le cadre de ce 
programme, des actions spécifiques sont allouées aux cadres le 1er juillet. Les droits à ces actions s’acquièrent lors du troisième 
anniversaire de l’attribution. Les cadres dirigeants peuvent en outre recevoir des actions de performance, dont l’attribution dépend 
de la réalisation de critères de performance définis. Lorsque ces critères sont remplis, les droits aux actions s’acquièrent lors du 
troisième anniversaire de l’attribution initiale.

				    2008	 2007

Actions spécifiques et actions de performance attribuées à la clôture de l’exercice		  697 311	 711 016
Juste valeur moyenne pondérée en euros				    13,09	 12,12

La juste valeur des options d’achat d’actions est estimée à la date d’attribution à l’aide d’un modèle binomial de valorisation des 
options, en tenant compte des conditions d’attribution des options. Le tableau ci-dessous indique la valeur moyenne des données 
utilisées dans le cadre de ce modèle pour les exercices clos les 31 décembre 2008 et 2007.

				    2008	 2007

Rendement par action (en %)				    3,61	 2,17
Volatilité estimée (en %)				    27,83	 26,33
Volatilité historique (en %)				    27,83	 26,33
Taux d’intérêt sans risque (en %)				    4,24	  4,09
Durée de vie attendue des options (en années)			   5	 5
Prix moyen pondéré de l’action (en euros)				    15,2	 15,48

La durée de vie estimée des options est déterminée à partir de données historiques et n’est pas nécessairement représentative 
des conditions dans lesquelles les options seront exercées. La volatilité estimée repose sur l’hypothèse selon laquelle la volatilité 
historique est représentative des tendances futures, qui peuvent correspondre ou non au résultat effectif. 

La juste valeur des options réglées en numéraire est évaluée à la date d’attribution à l’aide d’un modèle binomial de valorisation 
des options qui tient compte des conditions d’attribution de ces instruments. Les services reçus, ainsi qu’un passif au titre de leur 
paiement, sont comptabilisés sur la période prévisionnelle d’acquisition des droits. Le passif est réévalué à chaque date de reporting 
jusqu’à son règlement, les variations de juste valeur étant constatées au compte de résultat.

La valeur comptable du passif relatif aux options réglées en numéraire est de 2,3 millions d’euros au 31 décembre 2008 (2007 : 
4 millions d’euros). La charge totale de l’exercice au titre des plans de rémunération fondés sur des actions s’élève à 1,8 million 
d’euros (2007 : 6,7 millions d’euros).
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Note 25 – Emprunts obligataires et dettes envers des établissements de crédit
Aux 31 décembre 2008 et 2007, les emprunts obligataires et dettes envers des établissements de crédit du groupe se présentent 
comme suit :

				    Montants	 Montants 
				    non échus	 non échus
				    2008	 2007
		  Taux d’intérêt effectif	 Echéance	 millions d’euros 	 millions d’euros

Non courants
Emprunts auprès d’investisseurs institutionnels américains

Série A, 400 millions USD		  5,74 %	 septembre 2013	 161,9	 190,8
Série B, 513 millions USD		  5,82 %	 septembre 2015	 367,4	 348,0
Série C, 87 millions USD		  5,63 %	 septembre 2015	 62,9	 59,5
Série D, 28 millions GBP		  5,63 %	 septembre 2013	 16,8	 27,3

Eurobond 2009 (300 millions d’euros)		  Euribor + 0,25 %	 octobre 2009	 –	 299,9
Eurobond 2013 (500 millions d’euros)		  4,375 %	 octobre 2013	 499,8	 497,9
Eurobond 2011 (650 millions d’euros)		  4,00 %	 mars 2011	 649,1	 648,1
Facilités de crédit multidevises 						    
bilatérales		 Euribor/Libor + 0,265 %	 mai 2010	 1 046,2	 694,5
Facilité de crédit bilatérale (100 millions d’euros)  
émise sous le programme EMTN		  Euribor + 0,6 %	 octobre 2010	 100,0	 –
Prêt syndiqué		  Euribor + 0,6 %	 mai 2010	 373,0	 –
Emprunt allemand (100 millions d’euros) non coté	 5,75 %	 novembre 2012	 99,5	 –
Emprunt allemand (100 millions d’euros) non coté	 6,00 %	 novembre 2012	 99,4	 –
				    3 476,0	 2 766,0
Courants					   
Emprunts auprès d’investisseurs	 institutionnels américains					   

Série A, 400 millions USD		  5,74 %	 septembre 2009	 41,1	 38,8
Série D, 28 millions GBP		  5,63 %	 septembre 2009	 4,2	 5,4

Eurobond 2008 (500 millions d’euros)		  4,54 %	 novembre 2008	 –	 489,8
Eurobond 2009 (300 millions d’euros)		  Euribor + 0,25 %	 octobre 2009	 300,0	 –
Prêts non confirmés		  5,18 %	 février  2009	 90,0	 115,0
				    435,3	 649,0

Emprunts auprès d’investisseurs institutionnels américains
Le 30 septembre 2003, le groupe a émis sur le marché américain des investisseurs institutionnels quatre séries de billets de trésorerie 
non garantis s’élevant à 1 000,0 millions d’USD et à 28,0 millions de GBP. Ces billets sont émis en différentes séries, comme suit :

1. �Série A – 400,0 millions d’USD en billets de trésorerie à 5,29 % échéant en septembre 2013, remboursables à compter  
de septembre 2007.

2. �Série B – 513,0 millions d’USD en billets de trésorerie à 5,83 % échéant en septembre 2015, remboursables à compter  
de septembre 2011.

3. Série C – 87,0 millions d’USD en billets de trésorerie à 5,93 % échéant en septembre 2015
4. �Série D – 28,0 millions de GBP en billets de trésorerie à 5,63 % échéant en septembre 2013, remboursables à compter  

de septembre 2007.

Le groupe verse des intérêts semestriels sur ces quatre séries. SES s’est engagé, dans le cadre de l’emprunt auprès des investisseurs 
institutionnels américains, à remplir un certain nombre d’engagements financiers qui impliquent le maintien de certains ratios 
financiers dans des limites convenues afin de fournir une garantie suffisante aux bailleurs de fonds. L’engagement que la direction suit 
de plus près est celui concernant le maintien du ratio endettement/EBITDA à un niveau inférieur ou égal à 3,5. 
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Eurobond de 500,0 millions d’euros
Le 19 novembre 2003, SES a émis un Eurobond afin de rembourser tous les montants dus au titre de l’accord en date du 28 mars 
2001 relatif à l’octroi de facilités de crédit renouvelables et multidevises par un consortium bancaire. Cet emprunt, émis pour un 
montant nominal de 500 millions d’euros avec un coupon de 4,50 %, et a été réglé à sa date d’échéance, soit le 19 novembre 2008. 

Facilités de crédit multidevises bilatérales
Les 31 décembre 2008 et 2007, SES disposait de facilités de crédit renouvelables multidevises, bilatérales et non garanties, mises 
en place avec onze banques pour un montant total de 1 075,0 millions d’euros avec une échéance moyenne pondérée de mai 2010, 
dont 1 046,2 millions d’euros étaient utilisés à la fin de l’année (2007 : 694,5 millions d’euros). Ces facilités bilatérales peuvent être 
utilisées par SES et par SES GLOBAL-Americas Holdings GP. 

Programme de billets de trésorerie
Le 25 octobre 2005, SES a mis en place un programme de titres de créance négociables de 500,0 millions d’euros sur le marché 
français. Dans le cadre de ce programme, la société a émis des billets de trésorerie conformément aux articles L.213-1 à L.213-4 
du Code Monétaire et Financier Français, au décret n° 92.137 du 13 février 1992 et à tous les règlements y afférents. L’encours 
maximum des billets de trésorerie émis au titre de ce programme est égal à 500,0 millions d’euros, ou à la contre-valeur de ce 
montant à la date d’émission en cas d’émission dans toute autre monnaie autorisée. Le 11 mai 2008, ce programme a été prorogé 
d’un an. Aux 31 décembre 2008 et 2007, l’encours des emprunts contractés au titre de ce programme était nul. 

Programme EMTN (European Medium-Term Note Programme)
Le 6 décembre 2005, SES a mis en place un programme d’émission d’obligations en euros à moyen terme (European Medium-
Term Note ou « EMTN ») de 2 000 millions d’euros, permettant à SES ou à SES GLOBAL-Americas Holdings GP de procéder à des 
émissions en fonction des besoins à concurrence d’un plafond global de 2 000 millions d’euros. En mai 2007, ce programme a été 
porté à un montant de 4 000 millions d’euros. Au 31 décembre 2008, SES avait émis des obligations pour un montant de 1 550 
millions d’euros (2007 : 1 450 millions d’euros) au titre de ce programme, avec des échéances allant de 2009 à 2013.

Facilité de crédit renouvelable syndiquée de 550,0 millions d’euros 
Le 20 mai 2008, le groupe a signé une facilité de crédit renouvelable syndiquée de 550,0 millions d’euros. Cette facilité à taux 
variable, destinée à répondre à des besoins de financement généraux, est une facilité multidevises renouvelable d’une durée de 
deux ans qui peut être prorogée d’un an au gré des organismes de prêt. Au 31 décembre 2008, SES avait utilisé cette facilité de 
crédit renouvelable à hauteur de 375,0 millions d’euros. Au cas où le groupe ne respecterait pas ses engagements financiers relatifs 
à l’utilisation des emprunts auprès d’investisseurs institutionnels américains, le groupe est contraint de renégocier les termes et 
conditions de la facilité de crédit syndiquée avec les organismes de prêt. 

Emprunt obligataire allemand de 200,0 millions d’euros
Le 21 mai 2008, le groupe a également conclu un accord aux fins d’une émission de 200,0 millions d’euros répartie en deux 
tranches égales sur le marché obligataire allemand (« Schuldschein »). L’accord relatif à la première tranche a été signé le 30 mai 
2008 et les tirages correspondants ont eu lieu en juin. L’accord concernant la deuxième tranche a été signé le 14 juillet 2008,  
et les tirages ont eu lieu en juillet. Cet emprunt porte intérêts à taux fixe et arrivera à échéance en novembre 2012.

Note 26 – Provisions et produits constatés d’avance
			   Provisions 	 Produits constatés d’avance 	 Total
			   millions d’euros 	 millions d’euros	 millions d’euros

Au 1er janvier 2008			   74,6	 260,6	 335,2
Diminution des provisions			   (9,5)	 –	 (9,5)
Variation des produits constatés d’avance			   –	 18,7	 18,7
Au 31 décembre 2008			   65,1	 279,3	 344,4

Les provisions concernent principalement des impôts retenus à la source, les régimes d’avantages postérieurs au départ en retraite 
et d’autres éléments liés à l’activité.

Le groupe octroie des prestations de retraite aux membres de son personnel, généralement dans le cadre de régimes à contributions 
définies. Il existe au sein du groupe un régime de retraite à prestations définies pour lequel une évaluation actuarielle a été réalisée,  
et une provision correspondante de 12,9 millions d’euros (2007 : 11,9 millions d’euros) figure dans les comptes consolidés.

Certains salariés de SES AMERICOM et de SES ENGINEERING (Etats-Unis) bénéficient d’un programme de prestations de santé 
postérieur au départ en retraite couvert par une assurance externe. Au 31 décembre 2008, des primes à payer de 7,9 millions d’euros 
(2007 : 6,8 millions d’euros) sont rapportées sous cette rubrique.

Les contributions aux régimes de retraite du groupe s’élèvent à 7,1 millions d’euros au titre de 2008 (2007 : 7,1 millions d’euros).
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Note 27 – Fournisseurs et autres dettes
				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

Fournisseurs				    217,2	 132,6
Paiements reçus d’avance				    77,3	 48,4
Intérêts courus sur emprunts				    53,9	 48,1
Dettes envers le personnel				    17,7	 24,8
Dettes fiscales (hors impôt sur le résultat)				    4,7	 2,5
Autres dettes				    89,7	 28,5
Total				    460,5	 284,9

Note 28 – Engagements et passifs éventuels
Engagements d’investissement 
Les engagements contractés par le groupe au titre des dépenses d’investissement s’élèvent à 996,7 millions d’euros au 31 
décembre 2008 (2007 : 659,7 millions d’euros). Ces engagements concernent pour une large part l’acquisition et le lancement de 
satellites futurs afin d’assurer la croissance et le remplacement de la flotte de satellites du groupe, ainsi que l’extension nécessaire 
des équipements au sol et des installations de contrôle y relatifs. En cas de résiliation anticipée de ces contrats, le groupe est 
contractuellement redevable de pénalités financières.

Engagements au titre des contrats de location simple
Les loyers minimum à verser en vertu des contrats de location simple non résiliables s’analysent comme suit au 31 décembre :

				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

A moins d’un an				    10,1	 7,7
Entre un et cinq ans				    19,7	 19,0
A plus de cinq ans 				    2,8	 6,3
Total				    32,6	 33,0

Engagements au titre des contrats de location de répéteurs 
Le groupe a conclu des contrats de location de répéteurs avec des fournisseurs tiers pour une durée maximum de huit ans.  
Au 31 décembre, les engagements qui en découlent s’analysent comme suit :

				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

A moins d’un an				    46,9	 49,4
Entre un et cinq ans				    140,6	 136,2
A plus de cinq ans				    2,3	 26,8
Total				    189,8	 212,4

Litiges
Aucun litige significatif à l’encontre du groupe n’était en cours au 31 décembre 2008.

Garanties
Aux 31 décembre 2008 et 2007, les garanties bancaires non échues du groupe s’élevaient à 11,3 millions d’euros. Celles-ci sont liées 
aux garanties de performance dans le cadre des services d’exploitation des satellites.

Restrictions concernant l’utilisation des avoirs en banque
A la clôture de l’exercice, le solde des avoirs en banque faisant l’objet de restrictions était nul (2007 : néant).
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Note 29 – Informations relatives aux parties liées
L’Etat luxembourgeois détient une participation directe avec droit de vote de 11,58 % dans la société, ainsi que deux participations 
indirectes, de 10,88 % chacune, par l’intermédiaire de deux banques publiques, la Banque et Caisse d’Epargne de l’Etat et la Société 
Nationale de Crédit et d’Investissement. Ces participations correspondent aux actions de catégorie B de la société, qui sont décrites 
de façon plus détaillée dans la Note 23.

Le montant total des émoluments versés aux administrateurs pour leur participation aux réunions du Conseil d’administration et de 
divers comités en 2008 s’élève à 1,2 million d’euros (2007 : 0,9 million d’euros). Ces émoluments se composent d’une portion fixe 
et d’une portion variable, la portion variable étant déterminée en fonction de la participation aux réunions du Conseil d’administration 
et de divers comités. 

Aucune autre transaction significative n’a été conclue avec des parties liées.

Les cadres dirigeants du groupe (définis comme appartenant au Comité exécutif) ont reçu les avantages suivants :

				    2008	 2007
				    millions d’euros 	 millions d’euros

Avantages du personnel à court terme, prestations de retraite et de santé 		  6,3	 4,3
Rémunérations en actions				    2,1	 –
Total				    8,4	 4,3

Le nombre total d’instruments de paiement fondés sur des actions alloués aux cadres dirigeants était de 1 726 360 au 31 décembre 
2008 (2007 : 1 652 752).

Note 30 – Evénements postérieurs à la clôture
Le 16 janvier, le groupe a annoncé que son satellite ASTRA 5A, anciennement SIRIUS 2, exploité à 31,5° Est, avait subi une anomalie 
technique entraînant la fin de la mission du satellite. La valeur comptable de ce satellite était déjà entièrement amortie au 31 
décembre 2008.
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Comptes annuels de SES S.A.
Rapport du réviseur d’entreprises

Aux actionnaires de  
SES Société Anonyme
Betzdorf

Rapport sur les comptes annuels
Conformément au mandat donné par l’assemblée générale 
annuelle des actionnaires du 3 avril 2008, nous avons effectué 
l’audit des comptes annuels ci-joints de SES, comprenant le 
bilan au 31 décembre 2008, ainsi que le compte de profits et 
pertes pour l’exercice clos à cette date, et l’annexe contenant 
un résumé des principales méthodes comptables et d’autres 
notes explicatives.

Responsabilité du Conseil d’administration dans 
l’établissement et la présentation des comptes annuels 
Le Conseil d’administration est responsable de 
l’établissement et de la présentation sincère de ces 
comptes annuels, conformément aux obligations 
légales et réglementaires relatives à l’établissement et 
à la présentation des comptes annuels en vigueur au 
Luxembourg. Cette responsabilité comprend : la conception, 
la mise en place et le suivi d’un contrôle interne relatif 
à l’établissement et la présentation sincère de comptes 
annuels ne comportant pas d’anomalies significatives, 
que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs ; le choix et 
l’application de méthodes comptables appropriées ainsi que 
la détermination d’estimations comptables raisonnables au 
regard des circonstances.

Responsabilité du réviseur d’entreprises
Notre responsabilité est d’exprimer une opinion sur ces 
comptes annuels sur la base de notre audit. Nous avons 
effectué notre audit selon les Normes Internationales d’Audit 
telles qu’adoptées par l’Institut des réviseurs d’entreprises. 
Ces normes requièrent de notre part de nous conformer aux 
règles d’éthique ainsi que de planifier et de réaliser l’audit 
pour obtenir une assurance raisonnable que les comptes 
annuels ne comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue 
de recueillir des éléments probants concernant les montants 
et les informations fournis dans les comptes annuels. 
Le choix des procédures relève du jugement du réviseur 
d’entreprises, de même que l’évaluation du risque que les 
comptes annuels contiennent des anomalies significatives, 
que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. En procédant 
à ces évaluations du risque, le réviseur d’entreprises prend 
en compte le contrôle interne en vigueur dans l’entité relatif 
à l’établissement et la présentation sincère des comptes 
annuels afin de définir des procédures d’audit appropriées 
en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion 
sur l’efficacité de celui-ci.  

Un audit comporte également l’appréciation du caractère 
approprié des méthodes comptables retenues et du 
caractère raisonnable des estimations comptables faites par 
le Conseil d’administration, de même que l’appréciation de la 
présentation d’ensemble des comptes annuels. 

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont 
suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Opinion
A notre avis, les comptes annuels donnent une image 
fidèle du patrimoine et de la situation financière de SES 
au 31 décembre 2008, ainsi que des résultats pour 
l’exercice clos à cette date, conformément aux obligations 
légales et réglementaires relatives à l’établissement et 
à la présentation des comptes annuels en vigueur au 
Luxembourg. 

Rapport sur d’autres obligations légales ou réglementaires 
Le rapport de gestion, qui relève de la responsabilité du 
Conseil d’administration, est en concordance avec les 
comptes annuels. 

ERNST & YOUNG
Société Anonyme
Réviseur d’Entreprises
Thierry BERTRAND
Le 12 février 2009 
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Comptes annuels de SES S.A.
Bilan de SES S.A.
31 décembre 2008

				    2008	 2007
Actif			   Note	 millions d’euros	 millions d’euros

Immobilisations incorporelles 			   3	 0,1	 0,1
			 
Immobilisations corporelles 			   4

Autres installations, outillage et mobilier				    0,5	 1,0
Acomptes versés et immobilisations corporelles en cours			   2,0	 0,4
				    2,5	 1,4
			 
Immobilisations financières			 
Parts dans des entreprises liées 			   5	 8 332,4	 9 677,6
Prêts à des entreprises liées 			   6	 720,2	 548,5
Titres ayant le caractère d’immobilisations 			   7	 107,2	 213,8
				    9 159,8	 10 439,9

Actif circulant			 
Créances (dont la durée résiduelle est inférieure ou égale à un an)			 
Créances sur des entreprises liées 			   8	 1 561,1	 658,8
Autres créances				    1,2	 16,0
			 
Avoirs en banque				    250,8	 59,0
				    1 813,1	 733,8
			 
Comptes de régularisation				    4,5	 4,3
			 
Total actif				    10 980,0	 11 179,5
Passif
Capitaux propres			 
Capital souscrit 			   9	 624,4	 666,8
Primes d’émission				    746,3	 1 140,7
Réserve légale 			   10	 66,7	 69,2
Autres réserves 				    87,8	 154,8
Résultats reportés				    46,6	 46,6
Résultat de l’exercice				    694,9	 186,5
				    2 266,7	 2 264,6
Dettes			 
Dettes, dont la durée résiduelle est supérieure à un an			 
Emprunts obligataires et billets de trésorerie 			  11	 2 193,4	 2 248,8
Dettes envers des établissements de crédit 	  		  12	 1 421,2	 694,5
Dettes envers des entreprises liées 			   13	 287,4	 –
				    3 902,0	 2 943,3
Dettes, dont la durée résiduelle est inférieure ou égale à un an			 
Emprunts obligataires et billets de trésorerie 			  11	 355,4	 555,4
Dettes envers des établissements de crédit 	  		  12	 90,3	 115,0
Dettes sur achats et prestations de services				    1,7	 1,0
Dettes envers des entreprises liées 			   13	 4 268,6	 5 130,2
Dettes fiscales et dettes au titre de la sécurité sociale			 
  Dettes fiscales 			   14	 39,1	 116,2
  Dettes au titre de la sécurité sociale				    0,1	 0,1
Autres dettes				    56,1	 53,7
				    4 811,3	 5 971,6
Comptes de régularisation				    –	 –
Total passif				    10 980,0	 11 179,5
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Compte de profits et pertes de SES S.A.
Exercice clos le 31 décembre 2008

				    2008	 2007
Charges			   Note	 millions d’euros	 millions d’euros

Charges externes 			   16	 25,8	 25,9	
Frais de personnel 			   15	 10,3	 10,0	
Dotations aux amortissements sur immobilisations corporelles et incorporelles 	 3, 4	 0,7	 0,4	
Autres charges opérationnelles				    3,0	 2,8	
Corrections de valeur sur immobilisations financières 		  5	 3,3	 –
Intérêts et charges assimilées			 
  concernant des entreprises liées				    172,0	 163,6
  autres intérêts et charges assimilées 			   17	 199,4	 141,4
Impôts sur le résultat 			   14	 (103,2)	 (79,9)	
Bénéfice de l’exercice				    694,9	 186,5	
				    1 006,2	 450,7
			 
Produits						    
Montant net du chiffre d’affaires 			   16	 11,0	 –	
Autres produits d’exploitation 			   18	 4,5	 7,9	
Produits de participations provenant d’entreprises liées 		  19	 916,2	 378,9
Reprise de corrections de valeur sur immobilisations financières 		  5, 7	 –	 7,7
Produit d’autres valeurs mobilières et de créances de l’actif immobilisé		  17,1	 3,3
Autres intérêts et produits assimilés		
  provenant des entreprises liées				    49,2	 35,3
  autres intérêts et produits assimilés 			   20	 8,2	 17,6
				    1 006,2	 450,7

Tableau de variation des capitaux propres de SES S.A.
Exercice clos le 31 décembre 2008

	 Capital 	 Primes  	 Réserve 	 Autres	 Résultats 	 Résultat de 
	 souscrit  	 d’émission	 légale	 réserves	 reportés	 l’exercice	 Total
	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros

Solde en début d’exercice	 666,8	 1 140,7	 69,2	 154,8	 46,6	 186,5	 2 264,6
Affectation du résultat	 –	 –	 (2,5)	 189,0	 –	 (186,5)	 –
Distribution de dividendes	 –	 –	 –	 (256,0)	 –	 –	 (256,0)

Annulation d’actions (Notes 7, 9)	 (42,4)	 (394,4)	 –	 –	 –	 –	 (436,8)
Bénéfice de l’exercice	 –	 –	 –	 –	 –	 694,9	 694,9
Solde en fin d’exercice	 624,4	 746,3	 66,7	 87,8	 46,6	 694,9	 2 266,7
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Comptes annuels de SES S.A.
Notes aux comptes
31 décembre 2008

Note 1 – Généralités
SES S.A. (anciennement SES GLOBAL S.A.) a été constituée le 16 mars 2001 pour une durée illimitée sous la forme d’une Société 
Anonyme en vertu de la législation du Grand-Duché de Luxembourg. 

La société SES (« la société ») a pour objet de s’intéresser de façon générale aux médias électroniques et, plus particulièrement, 
d’être active dans le secteur des communications par satellites et de prendre des participations, directement ou indirectement, dans 
d’autres sociétés qui opèrent, de façon active, dans l’industrie des communications par satellites.

L’exercice comptable de la société débute le 1er janvier et se termine le 31 décembre.

La société détient une participation de 99,94 % dans un partenariat, SES GLOBAL-Americas Holdings GP, dont les comptes sont 
intégrés dans ceux de la société à hauteur de la quote-part détenue dans le partenariat.

En décembre 2007, la société a fusionné avec sa filiale à 100 % SES Europe S.A.

Note 2 – Résumé des méthodes comptables significatives
Conformément aux prescriptions légales et réglementaires en vigueur au Luxembourg, la société prépare des comptes consolidés.

Les comptes annuels sont établis en conformité avec les principes comptables généralement acceptés et avec les réglementations 
en vigueur au Grand-Duché de Luxembourg.

Frais d’établissement
Les frais d’établissement encourus dans le cadre de la constitution de la société, ainsi que les coûts liés aux augmentations du 
capital social, sont activés et amortis sur une période de cinq ans au plus.

Immobilisations incorporelles
Frais de développement :
Les frais de développement encourus sur un projet individuel sont activés quand leur recouvrabilité future peut raisonnablement être 
considérée comme assurée. Toute dépense activée est amortie sur la durée attendue des ventes futures relatives au projet.

Acomptes versés :
Les montants à payer au titre des frais de développement sont inscrits au bilan lorsqu’ils sont encourus. Ces frais sont transférés en 
immobilisations « en service » lorsque le projet est terminé et sont amortis à partir de cette date. 

Immobilisations corporelles
Autres installations, outillage et mobilier :
Tous ces éléments sont amortis uniformément sur leur durée de vie estimée, qui est de dix ans au maximum.

Immobilisations en cours :
Les montants à payer dans le cadre de l’acquisition d’actifs sont inscrits au bilan lorsqu’ils sont facturés. A la date de mise en service 
de l’actif, ces coûts sont transférés en immobilisations « en service », et l’actif est amorti à partir de cette date.

Immobilisations financières
Les immobilisations financières sont enregistrées au bilan à leur coût d’acquisition. Si cette évaluation s’avère être excessive et la 
réduction de valeur permanente, ces actifs sont dépréciés et enregistrés à leur valeur recouvrable. 

Coûts liés aux emprunts
Les coûts liés à l’obtention des emprunts sont capitalisés et enregistrés en comptes de régularisation. Ces coûts sont amortis sur 
les durées résiduelles estimées des emprunts en tenant compte de la stratégie de la société en matière de financement.
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Comptes annuels de SES S.A.
Notes aux comptes
31 décembre 2008

Dividendes
Les dividendes sont déclarés après l’approbation des comptes annuels. Par conséquent, les dividendes à payer sont enregistrés 
dans les comptes de l’exercice suivant. Les dividendes à recevoir de la part des entreprises liées sont enregistrés dans les produits 
de l’exercice au cours duquel ils ont été déclarés par la filiale. 

Prêt convertible avec participation aux bénéfices
Les revenus des prêts convertibles avec participation aux bénéfices émis par la société sont calculés en fonction des bénéfices 
cumulés du bénéficiaire du prêt sur la durée de vie de celui-ci. Par conséquent, le droit de la société aux revenus n’est certain  
qu’à la date d’échéance du prêt. Les revenus sont donc comptabilisés en « Produits » à la date d’échéance finale du prêt convertible 
avec participation aux bénéfices.

Conversion des devises étrangères
La société tient sa comptabilité en euros (EUR), et les comptes annuels sont exprimés dans cette devise.

Les coûts des immobilisations corporelles et des immobilisations incorporelles sont convertis au taux de change historique.  
Les dettes financières à long terme, qui sont couvertes par des instruments dérivés, sont converties au taux de change historique. 
Les soldes à long terme des comptes intragroupe sont convertis au taux de change en vigueur à la date de clôture, sauf si la 
conversion ainsi effectuée génère un gain de change latent, auquel cas le taux de change historique est utilisé.

Les actifs et passifs courants libellés dans des devises étrangères sont convertis en euros au taux de change en vigueur à la date  
de clôture.

Les produits et les charges exprimés dans d’autres devises sont enregistrés sur la base du taux de change en vigueur à la date  
de transaction.

Les gains et les pertes de change découlant de l’application des principes ci-dessus sont enregistrés dans le compte de profits  
et pertes.

Instruments dérivés
La société a recours à des instruments financiers dérivés à des fins de couverture. Tous les instruments dérivés sont maintenus  
hors bilan. Les gains et les pertes réalisés lors du règlement de ces instruments sont enregistrés au compte de profits et pertes  
au même rythme que l’actif ou le passif couvert affecte le compte de profits et pertes.

Les primes versées/reçues sur instruments dérivés sont enregistrées au compte de profits et pertes sur la durée de l’instrument financier.

Montant net du chiffre d’affaires
Tous les montants reçus des clients au titre de contrats de location de capacités de transmission par satellite sont comptabilisés 
linéairement sur la durée de vie des contrats concernés à la juste valeur du prix perçu ou à recevoir. Les montants perçus d’avance 
sont inscrits au bilan dans les comptes de régularisation. Les montants à recevoir au titre de créances arriérées figurent dans les 
comptes clients.
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Comptes annuels de SES S.A.
Notes aux comptes
31 décembre 2008

Note 3 – Immobilisations incorporelles
				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

Coût au début de l’exercice				    0,1	 4,9
Acquisitions				    –	 0,1
Sorties d’actif				    –	 (4,9)
Coût à la fin de l’exercice				    0,1	 0,1
Corrections de valeur cumulées au début de l’exercice			   –	 (4,9)
Sorties d’actif 				    –	 4,9
Corrections de valeur cumulées à la fin de l’exercice			   –	 –
Valeur nette comptable au début de l’exercice			   0,1	 –
Valeur nette comptable à la fin de l’exercice				    0,1	 0,1

Note 4 – Immobilisations corporelles
L’évolution des immobilisations corporelles au cours des exercices 2008 et 2007 s’analyse comme suit :

		  Autres installations,  	 Acomptes versés et 
		  outillage et 	 immobilisations  	 Total	 Total
		  mobilier	 corporelles en cours	 2008	 2007
		  millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros	 millions d’euros

Coût au début de l’exercice		  2,6	 0,4	 3,0	 1,8
Corrections de valeur cumulées au début de l’exercice	 (1,6)	 –	 (1,6)	 (1,1)
Valeur nette comptable au début de l’exercice	 1,0	 0,4	 1,4	 0,7
Mouvements de l’exercice
Acquisitions		  0,2	 1,6	 1,8	 1,0
Incorporation d’actifs suite à une fusion		  –	 –	 –	 0,2
Corrections de valeur de l’exercice		  (0,7)	 –	 (0,7)	 (0,4)
Incorporation de corrections de valeur cumulées  
suite à une fusion		  –	 –	 –	 (0,1)
Coût à la fin de l’exercice		  2,8	 2,0	 4,8	 3,0
Corrections de valeur cumulées à la fin de l’exercice	 (2,3)	 –	 (2,3)	 (1,6)
Valeur nette comptable à la fin de l’exercice		  0,5	 2,0	 2,5	 1,4

Note 5 – Parts dans des entreprises mises en équivalence 
				    2008	 2007
				    EUR million	 EUR million

Coût au début de l’exercice				    9 682,3	 9 269,9
Acquisitions				    180,2	 317,6
Acquisitions résultant d’une fusion				    –	 218,0
Remboursement de l’investissement initial			   	 (1 343,4)	 –
Cessions				    (182,0)	 (123,2)
		
Coût à la fin de l’exercice				    8 337,1	 9 682,3

Corrections de valeur au début de l’exercice				    (4,7)	 (39,0)
Correction de valeur de l’exercice				    3,3	 –
Reprise de corrections de valeur				    –	 6,7
Reprise de corrections de valeur à la suite de cessions			   (3,3)	 27,6
			 
Corrections de valeur à la fin de l’exercice				    (4,7)	 (4,7)

Valeur nette comptable à la fin de l’exercice			   8 332,4	 9 677,6
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Comptes annuels de SES S.A.
Notes aux comptes
31 décembre 2008

 Au 31 décembre 2008, la société détient les participations suivantes :

				    Participation	 Valeur nette comptable
					     millions d’euros

SES ASTRA S.A., Betzdorf, Luxembourg				    100 % 	 1 046,8
SES GLOBAL-Americas, Inc., Princeton, Etats-Unis			   99,94 %	 3 931,8
ASTRA Broadband Services S.A., Betzdorf, Luxembourg			   0,01 %	 –
SES GLOBAL-Americas Finance Inc., Delaware, Etats-Unis			   100 %	 –
SES SIRIUS A.B., Stockholm, Suède				    32,34 %	 50,1
SES Participations S.A., Betzdorf, Luxembourg 			   100 %	 206,8
SES GLOBAL Africa S.A., Betzdorf, Luxembourg			   100 %	 406,6
SES Finance S.à r.l., Suisse  				    100 %	 1 211,1
SES Holdings (Netherlands) B.V., Pays-Bas				    100 %	 1 359,2
Betzdorf Holdings Ltd, Dublin, Irlande				     100 %	 –
SES GLOBAL (Gibraltar) Ltd, Gibraltar				    100 %	 –
SES ASTRA Services Europe S.A., Betzdorf, Luxembourg			   100 %	 120,0
SES ASTRA TechCom Belgium S.A.,Belgique				   1 %	 –
SES Latin America S.A., Betzdorf, Luxembourg			   100 %	 –
					     8 332,4

En juin 2008, la société a souscrit à 142 921 600 actions nouvelles de SES ASTRA Services Europe S.A., d’une valeur nominale de 
1,25 euro chacune, en apportant sa participation de 100 % dans le capital de SES Digital Distribution Services S.à r.l. La société a 
subi une perte de 3,3 millions d’euros sur cet apport. 

En novembre 2008, SES ASTRA Services Europe S.A. a réduit son capital social sans annulation d’actions. Cette opération s’est 
traduite par le remboursement à la société d’un investissement initial de 98,0 millions d’euros.

Il a été décidé, lors d’une assemblée générale extraordinaire de SES ASTRA S.A. qui s’est tenue le 19 décembre 2008,  
de réduire le capital social de 100 millions d’euros, ce qui a entraîné le remboursement à la société d’un investissement initial  
de 722,1 millions d’euros.  

Le 28 décembre 2008, SES GLOBAL-Americas Inc. a décidé de rembourser 523,3 millions d’euros de capital d’apport.

En février 2007, la société a participé à une augmentation de capital de SES Finance S.à r.l. par l’apport en nature d’un prêt 
intragroupe conclu avec SES Holdings (Netherlands) B.V., pour un montant total de 415,3 millions de dollars US (315,4 millions 
d’euros).

En décembre 2007, la société a fusionné avec SES Europe S.A. et, par conséquent, a acquis une participation directe de 100 % dans 
SES ASTRA Services Europe S.A., SES ASTRA TechCom S.A. et SES Digital Distribution Services S.à r.l. Un profit de 128,0 millions 
d’euros a été réalisé au titre de cette fusion (Note 19).

L’article 65, paragraphe (1) 2º, de la loi du 19 décembre 2002 relative au registre de commerce et des sociétés ainsi qu’à la 
comptabilité et aux comptes annuels des entreprises (la « loi ») requiert l’indication du montant des capitaux propres et du résultat 
du dernier exercice de chaque participation. Conformément à l’article 67, paragraphe 3, de la loi, ces informations détaillées ont été 
omises du fait que la société établit des comptes consolidés et que ces comptes consolidés, ainsi que le rapport annuel consolidé  
et le rapport du réviseur d’entreprises, ont été déposés auprès du registre de commerce et des sociétés du Luxembourg.

Note 6 – Prêts à des entreprises liées
Les prêts à des entreprises liées, qui s’élèvent à 720,2 millions d’euros (2007 : 548,5 millions d’euros), correspondent à des prêts 
convertibles avec participation aux bénéfices accordés à SES Finance S.à r.l.

Le 1er février 2007, SES a accordé un prêt convertible avec participation aux bénéfices d’un montant de 807,4 millions de dollars  
US (2008 : 580,2 millions d’euros ; 2007 : 548,5 millions d’euros). Un nouveau prêt de 140,0 millions d’euros a été accordé le  
28 novembre 2008. 
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Note 7 – Titres ayant le caractère d’immobilisations
				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

Coût au début de l’exercice				    213,8	 83,6
Corrections de valeur au début de l’exercice				    –	 (1,0)
Valeur nette comptable au début de l’exercice			   213,8	 82,6
Mouvements de l’exercice
Achat de certificats de dépôt fiduciaire de la société et d’actions propres		  336,8	 139,3
Annulation d’actions propres (Note 9)				    (436,8)	 –
Titres utilisés dans le cadre des plans d’options en faveur des salariés		  (6,6)	 (9,1)
Reprise de corrections de valeur				    –	 1,0

Coût à la fin de l’exercice				    107,2	 213,8
Corrections de valeur à la fin de l’exercice				    –	 –
Valeur nette comptable à la fin de l’exercice				    107,2	 213,8

Certificats de dépôt fiduciaire de la société :
Tous les certificats de dépôt fiduciaire relatifs aux actions de catégorie A détenus par la société sont destinés à être utilisés dans 
le cadre des plans d’options mis en place par le groupe en faveur de ses dirigeants, cadres et employés. Ces titres sont évalués au 
plus bas de leur coût d’acquisition et de leur valeur de marché.

Au 31 décembre 2008, la société détient 8 806 195 certificats de dépôt fiduciaire (2007 : 15 549 313) (Note 9).

Note 8 – Créances sur des entreprises liées 
Les créances sur des entreprises liées s’élèvent à 1 561,1 millions d’euros (2007 : 658,8 millions d’euros) et se décomposent 
comme suit :

				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

Comptes courants				    1 561,1	 658,8
				    1 561,1	 658,8

Au 31 décembre 2008, les comptes courants correspondent à des avances à court terme portant intérêts aux taux du marché, et 
comprennent pour l’essentiel des créances sur SES ASTRA S.A., SES ASTRA 1L S.à r.l., SES ASTRA Services Europe S.A., SES 
ASTRA 1M S.à r.l. et SES ASTRA 3B S.à r.l. 

Note 9 – Capital souscrit
Le 5 avril 2007, le Conseil d’administration a décidé de racheter la totalité des actions de catégorie C pour un prix total d’acquisition 
de 1 288,9 millions d’euros. Suite à leur acquisition, il a été décidé de convertir 17 191 650 actions acquises en actions de catégorie 
A, puis en certificats de dépôt fiduciaire, et d’annuler le solde des actions de catégorie C (85 958 250) par le biais d’une réduction  
de capital. Le Conseil d’administration a ensuite racheté 42 979 125 actions de catégorie B en échange des 17 191 650 certificats  
de dépôt fiduciaire susmentionnés. Les actions de catégorie B rachetées ont ensuite été annulées.	

Au 31 décembre 2007, le capital social émis et entièrement libéré s’élevait à 666,8 millions d’euros et était composé de 533 373 405 
actions sans valeur nominale (355 582 270 actions ordinaires de catégorie A et 177 791 135 actions ordinaires de catégorie B).	

	Le 26 juin 2008, les actionnaires de la société réunis en assemblée générale extraordinaire ont décidé d’annuler 33 895 710 actions 
propres en annulant 22 597 140 certificats de dépôt fiduciaire détenus par la société et en rachetant 11 298 570 actions de catégorie 
B en échange de 4 519 428 certificats de dépôt fiduciaire. Les actions de catégorie B rachetées ont été annulées par la suite.	

	Au 31 décembre 2008, le capital social émis et entièrement libéré s’élevait à 624,4 millions d’euros et était composé de 499 477 695 
actions sans valeur nominale (332 985 130 actions ordinaires de catégorie A et 166 492 565 actions ordinaires de catégorie B).

Note 10 – Réserve légale
Conformément aux prescriptions légales en vigueur au Luxembourg, un montant égal au minimum à 5 % du résultat net annuel est 
transféré à une réserve légale non distribuable. Le prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la réserve atteint 10 % du capital 
social émis.   
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Note 11 – Emprunts obligataires et billets de trésorerie
Emprunt auprès d’investisseurs institutionnels américains
Le 30 septembre 2003, SES, par l’intermédiaire de la société SES GLOBAL-Americas Holdings GP, a émis sur le marché américain 
des investisseurs institutionnels quatre séries de billets de trésorerie non garantis s’élevant à 1 000,0 millions de dollars US et  
28,0 millions de GBP. Cet emprunt est composé de quatre séries comme suit :

1. �	Série A – 400,0 millions de dollars US en billets de trésorerie à 5,29 % échéant en septembre 2013, remboursables à compter  
de septembre 2007.

2. �Série B – 513,0 millions de dollars US en billets de trésorerie à 5,83 % échéant en septembre 2015, remboursables à compter  
de septembre 2011.

3. Série C – 87,0 millions de dollars US en billets de trésorerie à 5,93 % échéant en septembre 2015.
4. �Série D – 28,0 millions de GBP en billets de trésorerie à 5,63 % échéant en septembre 2013, remboursables à compter de 

septembre 2007.

La société s’est engagée, dans le cadre de cet emprunt auprès des investisseurs institutionnels américains, à respecter un certain 
nombre d’engagements financiers qui impliquent le maintien de certains ratios financiers dans des limites convenues afin de fournir une 
garantie suffisante aux bailleurs de fonds. Ces ratios financiers sont calculés sur la base des états financiers consolidés de SES S.A..

Eurobond de 500,0 millions d’euros 
Le 19 novembre 2003, la société a émis un Eurobond afin de rembourser tous les montants non échus liés à l’accord daté du  
28 mars 2001 relatif à l’octroi de facilités de crédit reconductibles et multidevises par un consortium bancaire. L’Eurobond a été émis 
pour un montant nominal de 500,0 millions d’euros avec un coupon de 4,50 % et a été entièrement remboursé à sa date d’échéance 
le 19 novembre 2008.

Programme EMTN de 2 000,0 millions d’euros 
Le 6 décembre 2005, SES a mis en place un programme d’émission d’obligations à moyen terme (European Medium Term Note ou  
« EMTN ») de 2 000,0 millions d’euros avec neuf banques. Ce programme permet à la société ou à son partenariat de procéder à des 
émissions d’obligations à concurrence d’un montant total de 2 000,0 millions d’euros pour répondre à des besoins d’ordre général. En 
mai 2007, ce programme a été porté à 4 000,0 millions d’euros. Le 30 septembre 2008, il a été élargi à onze banques. Au 31 décembre 
2008, quatre séries d’obligations EMTN (2007 : trois) étaient émises au titre de ce programme et aux conditions suivantes :

– Émission d’obligations EMTN pour 650,0 millions d’euros
Le 15 mars 2006, SES a émis des obligations EMTN afin de financer l’acquisition de SES NEW SKIES Satellites B.V.. L’émission de 
ces obligations a été réalisée pour un montant nominal de 650,0 millions d’euros avec un coupon de 4 % et avec une échéance 
finale fixée au 15 mars 2011.

– Émission d’obligations EMTN pour 500,0 millions d’euros
Le 20 octobre 2006, SES a émis des obligations EMTN pour répondre à des besoins de refinancement d’ordre général. L’émission 
de ces obligations a été réalisée pour un montant nominal de 500,0 millions d’euros avec un coupon de 4,375 % et avec une 
échéance finale fixée au 21 octobre 2013.

– Émission d’obligations EMTN pour 300,0 millions d’euros
Le 20 octobre 2006, la société a émis des obligations EMTN pour répondre à des besoins de refinancement d’ordre général. 
L’émission de ces obligations a été réalisée pour un montant nominal de 300,0 millions d’euros portant intérêts à un taux variable 
égal à l’Euribor trois mois majoré d’une marge de 0,25 % et avec une échéance finale fixée au 20 octobre 2009.

– Émission d’obligations garanties à taux variable pour 100,0 millions d’euros  
Le 20 octobre 2008, la société a émis des obligations EMTN pour répondre à des besoins de refinancement d’ordre général. 
L’émission de ces obligations a été réalisée pour un montant nominal de 100,0 millions d’euros à un taux variable égal à l’Euribor 
trois mois majoré d’une marge de 0,6 % et avec une échéance finale fixée au 20 octobre 2010.

Billets de trésorerie de 500,0 millions d’euros sur le marché français
Le 25 octobre 2005, pour répondre à ses besoins de financement et à ceux de ses filiales, la société a mis en place un programme 
de titres de créance négociables (TCN) sur le marché français. Dans le cadre de ce programme, la société a émis des billets de 
trésorerie conformément aux articles L.213-1 à L.213-4 du Code Monétaire et Financier Français, au décret n° 92.137 du 13 février 
1992 et à tous les règlements y afférents.

L’encours maximum des billets de trésorerie émis au titre de ce programme est égal à 500,0 millions d’euros ou à la contre-valeur 
de ce montant à la date d’émission en cas d’émission dans toute autre monnaie autorisée. Les durées des billets de trésorerie sont 
fixées conformément aux lois et règlements en vigueur en France, ce qui implique qu’actuellement ces durées ne peuvent être 
inférieures à un jour ni supérieures à 365 jours. Le 11 mai 2008, ce programme a été reconduit pour une année. Aux 31 décembre 
2008 et 2007, aucun billet de trésorerie n’a été émis au titre de ce programme.

Comptes annuels de SES S.A.
Notes aux comptes
31 décembre 2008



SES Rapport annuel 2008 98

Emprunt obligataire allemand (« Schuldschein ») de 200,0 millions d’euros 
Le 21 mai 2008, la société a conclu un accord aux fins de l’émission d’un emprunt de 200,0 millions d’euros en deux tranches égales 
sur le marché obligataire allemand (« Schuldschein »).

L’accord concernant la première tranche a été signé le 30 mai 2008, et les fonds ont été tirés au mois de juin. L’accord relatif à la 
deuxième tranche a été signé le 14 juillet 2008, et les fonds ont été tirés au mois de juillet. Les deux tranches portent intérêts aux 
taux fixes de 5,75 %, respectivement de 6,00 % et arriveront à échéance en novembre 2012.

Aux 31 décembre 2008 et 2007, l’échéancier des emprunts obligataires se présente comme suit :

				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

A moins d’un an				    355,4	 555,4	
Entre un et deux ans				    244,6	 355,4
Entre deux et cinq ans			   	 1 783,9	 994,7
A plus de cinq ans				    164,9	 898,7	
Total à plus d’un an				    2 193,4	 2 248,8

Note 12 – Dettes envers les établissements de crédit 
	Aux 31 décembre 2008 et 2007, les dettes envers les établissements de crédit s’analysent comme suit :

				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

Dettes dont la durée résiduelle est supérieure à un an			 
Facilités multidevises bilatérales				    1 046,2	 694,5
Facilité de crédit renouvelable syndiquée				    375,0	 –
			   	 1 421,2	 694,5
Dettes dont la durée résiduelle est inférieure ou égale à un an			 
Facilités de prêt non confirmées				    90,0	 115,0
Découvert bancaire				    0,3	 –
			 
			   	 90,3	 115,0

Facilités multidevises bilatérales 
Aux 31 décembre 2008 et 2007, la société disposait de facilités de crédit renouvelables, multidevises, bilatérales et non garanties 
auprès de onze banques pour un montant total de 1 075,0 millions d’euros venant à échéance entre avril 2010 et avril 2011.

Au 31 décembre 2008, les montants utilisés s’élèvent à 787,5 millions d’euros (2007 : 450,0 millions d’euros) et 360,0 millions de 
dollars US, soit 258,7 millions d’euros (2007 : 360,0 millions de dollars US, soit 244,5 millions d’euros).

Facilité de crédit renouvelable et syndiquée de 550,0 millions d’euros
Le 20 mai 2008, la société a signé une facilité de crédit renouvelable de 550,0 millions d’euros consentie par un consortium 
bancaire. Cette facilité à taux variable, destinée à répondre à des besoins de financement d’ordre général, a été structurée comme 
une facilité de crédit renouvelable multidevises d’une durée de deux ans. Elle peut être prorogée pour un an au gré des organismes 
de prêt. Au 31 décembre 2008, la société a utilisé un montant total de 375,0 millions d’euros au titre de cette facilité.

Au cas où le groupe ne respecterait pas ses engagements financiers relatifs à l’utilisation des emprunts auprès d’investisseurs 
institutionnels américains, le groupe est contraint de renégocier les termes et conditions de la facilité de crédit syndiquée avec les 
bailleurs de fonds. 

L’échéancier des montants utilisés aux 31 décembre 2008 et 2007 s’analyse comme suit :

				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

Entre un et deux ans				    1 346,2	 –
Entre deux et cinq ans			   	 75,0	 694,5
				    1 421,2	 694,5

Facilités de prêt non confirmées
Au 31 décembre 2008, la société avait utilisé 90,0 millions d’euros au titre d’une facilité de prêt non confirmée (2007 : 115,0 millions 
d’euros).
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Note 13 – Dettes envers des entreprises liées 
Les dettes envers des entreprises liées s’élèvent à 4 556,0 millions d’euros (2007 : 5 130,2 millions d’euros) et se décomposent 
comme suit : 

				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

Emprunts à long terme (échéance supérieure à cinq ans)			   287,4	 –
Emprunts à court terme				    382,4	 742,9
Billets de trésorerie				    2 109,1	 2 109,1
Comptes courants				    1 777,1	 2 278,2
				    4 556,0	 5 130,2

Au 31 décembre 2008, les emprunts à long terme correspondent à deux emprunts portant intérêts à un taux égal au Libor USD à  
un mois majoré d’une marge de 5 % et arrivant à échéance en mai 2018.

Les emprunts à court terme portent intérêts aux taux du marché et sont remboursables sur demande. Les billets de trésorerie ne 
portent pas intérêts (à l’exception d’un billet qui porte intérêts au taux de 4,6 % par an) et sont remboursables sur demande ou au 
plus tard à la date de leur deuxième anniversaire, qui peut être prorogée par périodes successives de deux ans.

Au 31 décembre 2008, les comptes courants comprennent des avances à court terme portant intérêts aux taux du marché,  
dont une avance à court terme de 933,3 millions d’euros (2007 : 1 336,5 millions d’euros) accordée par la société SES ASTRA S.A.

Note 14 – Impôts sur le résultat
Les impôts ont été provisionnés dans le compte de profits et pertes conformément aux prescriptions légales. Les soldes figurant 
au bilan prennent en considération le résultat imposable des filiales luxembourgeoises (SES ASTRA S.A., SES Asia S.A., ASTRA 
Broadband Services S.A., SES Participations S.A., SES GLOBAL Africa S.A., NSS Latin America Holdings S.A., SES ASTRA 3B S.à 
r.l., SES ASTRA 1KR S.à r.l., SES ASTRA 1L S.à r.l., SES ASTRA 1M S.à r.l., SES ASTRA TechCom S.A., SES ENGINEERING S.à 
r.l., SES ASTRA 1N S.à r.l., SES ASTRA 5 S.à r.l. et SES Digital Distribution Services S.à r.l.), qui font partie de l’entité fiscale 
luxembourgeoise, conformément à l’article 164 bis de la loi concernant l’impôt sur les revenus. 

Note 15 – Frais de personnel 
Au 31 décembre 2008, l’effectif du personnel employé était de 56 personnes en équivalents à temps plein (2007 : 59), et le nombre 
moyen d’employés au cours de l’exercice 2008 était de 54 (2007 : 58). Les frais de personnel s’analysent comme suit :

				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

Salaires et traitements				    9,8	 9,5
Charges sociales				    0,5	 0,5
				    10,3	 10,0

Note 16 – Montant net du chiffre d’affaires  
En 2008, le montant net du chiffre d’affaires s’élève à 11,0 millions d’euros et correspond aux produits afférents aux contrats de 
prestations de services de transmission par satellites, prestations réalisées avec des entreprises liées, pour lesquelles les coûts de 
location des répéteurs figurent dans les « Charges externes » pour 10,6 millions d’euros.

Note 17 – Autres intérêts et charges assimilées 
	Les autres intérêts et charges assimilées se décomposent comme suit :

				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

Charges d’intérêts				    184,0	 131,6
Pertes de change, montant net				    9,7	 –
Autres charges financières				    5,7	 9,8
			   	 199,4	 141,4

Les pertes de change nettes correspondent principalement aux pertes réalisées lors de la liquidation de certains instruments dérivés 
au cours de l’exercice.
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Note 18 – Autres produits d’exploitation
Les autres produits d’exploitation comprennent principalement des refacturations de frais intra-groupe qui s’élèvent à 4,5 millions 
d’euros (2007 : 7,9 millions d’euros) et qui correspondent aux coûts des services de conseil rendus à diverses entreprises liées.

Note 19 – Produits de participations provenant d’entreprises liées 
Les produits de participations provenant d’entreprises liées s’analysent comme suit :

				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

Dividendes reçus des entreprises liées				    916,2	 250,9
Boni net provenant de la fusion avec SES Europe (Note 5)			   –	 128,0
				    916,2	 378,9

Note 20 – Autres intérêts et produits assimilés  
Les autres intérêts et produits assimilés se décomposent comme suit :

				    2008	 2007
				    millions d’euros	 millions d’euros

Produits d’intérêts				    5,1	 5,5
Gains de change, montant net				    –	 11,5
Autres produits financiers				    3,1	 0,6
				    8,2	 17,6

Les gains de change nets correspondent principalement aux gains réalisés lors de la liquidation de certains instruments dérivés au 
cours de l’exercice.

Note 21 – Rémunération des membres du Conseil d’administration
Lors de l’assemblée générale annuelle du 3 avril 2008, les actionnaires ont approuvé les rémunérations versées aux administrateurs 
pour leur participation aux réunions du Conseil d’administration et des comités. Ces rémunérations sont calculées sur des bases 
fixes et variables, la partie variable étant déterminée en fonction de la participation aux réunions du Conseil d’administration et des 
comités. Le montant total des paiements effectués en 2008 s’élève à 1,2 million d’euros (2007 : 0,9 million d’euros).

Note 22 – Engagements hors bilan
Swaps externes de taux d’intérêt 
Au 31 décembre 2008, la société détenait quatre swaps de taux d’intérêt qui étaient désignés comme instruments de couverture 
des charges d’intérêts futurs afférentes à des dettes à taux variable de 350,0 millions d’euros au titre du prêt syndiqué et de  
100,0 millions d’euros au titre des facilités multidevises bilatérales.

Aux 31 décembre 2008 et 2007, la société détenait quatre swaps de taux d’intérêt désignés comme instruments de couverture 
des charges d’intérêts futures attendues sur un montant de 240,0 millions de dollars US correspondant à des facilités multidevises 
bilatérales, à taux variable.

Au 31 décembre 2008, la société détenait deux swaps de taux d’intérêt destinés à réduire les charges d’intérêts futures attendues 
sur des facilités multidevises bilatérales à taux variable d’un montant de 120,0 millions d’euros. 

Au 31 décembre 2007, la société détenait deux swaps de taux d’intérêt d’un montant notionnel global de 500,0 millions d’euros, pour 
lesquels la société reçoit un taux d’intérêt fixe annuel et paie un taux variable trimestriel égal à l’Euribor trois mois majoré d’une marge.

Ces contrats étaient désignés comme instrument de couverture de l’Eurobond de 500,0 millions d’euros et ont pris fin en 
novembre 2008.

Au 31 décembre 2007, la société détenait un swap de taux d’intérêt d’un montant notionnel de 41,7 millions de dollars US, pour 
lequel la société reçoit un taux d’intérêt variable trimestriel égal au Libor trois mois majoré d’une marge. Ce swap de taux d’intérêt  
a pris fin en décembre 2008.
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Contrats de change à terme
Aux 31 décembre 2008 et 2007, la société détenait des contrats de change à terme en cours dont les conditions moyennes étaient 
les suivantes :

Au 31 décembre 2008 :

Devise vendue		  Devise achetée	 Echéance moyenne pondérée	 Cours de change moyen	 Note

EUR 27,2 millions		  USD 42,5 millions	 juin 2009	 EUR/USD 1,5631	 1
EUR 1 008,1 millions		  USD 1 345,0 millions	 janvier 2009	 EUR/USD 1,3341	 2
USD 100,0 millions		  EUR 77,6 millions	 janvier 2009	 EUR/USD 1,2884	 2
EUR 6,2 millions		  USD 8,0 millions	 mars 2009	 EUR/USD 1,2790	 1
EUR 30,2 millions		  USD 42,5 millions	 mai 2009	 EUR/USD 1,4050	 1
EUR 35,7 millions		  USD 50,7 millions	 mai 2009	 EUR/USD 1,4195	 1
EUR 8,4 millions		  USD 10,7 millions	 mars 2009	 EUR/USD 1,2765	 1
EUR 77,5 millions		  USD 98,8 millions	 juin 2009	 EUR/USD 1,2746	 1
EUR 0,1 million		  USD 0,1 million	 janvier 2009	 EUR/USD 1,3380	 1
EUR 0,5 million		  USD 0,7 million	 mars 2009	 EUR/USD 1,2570	 1
USD 1,7 million		  EUR 1,1 million	 avril 2009	 EUR/USD 1,5503	 3
EUR 0,1 million		  USD 0,1 million	 février 2009	 EUR/USD 1,5557	 3
USD 2,4 millions		  TRY 3,4 millions	 avril 2009	 USD/TRY 1,4088	 4
SEK 1 735,6 millions		  EUR 157,9 millions	 janvier 2009	 EUR/SEK 10,9915	 1
USD 7,5 millions		  SEK 55,5 millions	 juin 2009	 USD/SEK 7,4515	 5

Au 31 décembre 2007 :

Devise vendue		  Devise achetée	 Echéance moyenne pondérée	 Cours de change moyen	 Note

EUR 6,5 millions		  USD 8,5 millions	 janvier 2008	 EUR/USD 1,3147	 6
EUR 14,4 millions		  USD 18,9 millions	 février 2008	 EUR/USD 1,3079	 7
USD 16,2 millions		  EUR 13,0 millions	 février 2008	 EUR/USD 1,2426	 7
USD 8,4 millions		  SEK 55,1 millions	 juin 2008	 USD/SEK 6,5584	 5
USD 3 400,0 millions		  EUR 2 325,2 millions	 mars 2008	 EUR/USD 1,4623	 2
USD 42,8 millions		  EUR 31,2 millions	 juillet 2008	 EUR/USD 1,3729	 4
EUR 17,2 millions		  USD 24,6 millions	 juillet 2008	 EUR/USD 1,4281	 4
EUR 17,3 millions		  USD 24,6 millions	 juillet 2008	 EUR/USD 1,4253	 4
USD 24,6 millions		  EUR 17,9 millions	 juillet 2008	 EUR/USD 1,3729	 4
USD 1,5 million		  TRY 1,9 million	 février 2008	 USD/TRY 1,2509	 4
USD 2,5 millions		  EUR 1,9 million	 août 2008	 EUR/USD 1,3165	 8
USD 1,0 million		  EUR 0,7 million	 janvier 2008	 EUR/USD 1,4693	 3
SEK 1 792,0 millions		  EUR 191,4 millions	 janvier 2008	 EUR/SEK 9,3624	 1

1. �Ces contrats de change ont des échéances mensuelles allant jusqu’en décembre 2009 et correspondent à des contrats 
spécifiques concernant l’acquisition de satellites destinés à SES Satellite Leasing. Ils reflètent exactement les contrats de change 
à terme conclus en interne avec SES Satellite Leasing.

2. �Ces contrats de change ont des échéances mensuelles allant jusqu’en mars 2009 et reflètent exactement les contrats de change 
à terme conclus en interne avec SES Finance.

3. �	Ces contrats de change ont des échéances mensuelles allant jusqu’en juillet 2009 et reflètent exactement les contrats de change 
à terme conclus en interne avec SES ASTRA TechCom.

4. �Ces contrats de change ont des échéances mensuelles allant jusqu’en juin 2009 et reflètent exactement les contrats de change  
à terme conclus en interne avec ND SatCom.

5. �Ces contrats de change ont des échéances mensuelles allant jusqu’en janvier 2010 et reflètent exactement les contrats de change 
à terme conclus en interne avec SES SIRIUS.

6. �Ces contrats de change avaient des échéances mensuelles s’échelonnant jusqu’en janvier 2008 et correspondaient à des contrats 
spécifiques concernant l’acquisition de satellites destinés à SES ASTRA 1L. Ils reflètent exactement les contrats de change à 
terme conclus en interne avec SES ASTRA 1L.
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7. �Ces contrats de change avaient des échéances mensuelles allant jusqu’en février 2008 et correspondaient à des contrats 
spécifiques concernant l’acquisition de satellites destinés à SES Satellite Leasing. Sur ce montant total, des contrats portant 
sur 18,9 millions de dollars US contre 14,4 millions d’euros, ainsi que des contrats portant sur 13,0 millions d’euros contre 
16,2 millions de dollars US, reflètent exactement les contrats de change à terme conclus en interne avec SES Satellite Leasing. 

8. �Ces contrats de change avaient des échéances mensuelles allant jusqu’en décembre 2008 et étaient désignés comme 
instruments de couverture des flux de trésorerie liés aux charges d’intérêts futurs attendues.

Instruments financiers inter-sociétés 
La société a conclu plusieurs contrats de change inter-sociétés afin de couvrir l’emprunt auprès des investisseurs institutionnels 
américains et d’autres facilités de crédit libellées en USD. Les conditions moyennes de ces contrats inter-sociétés s’analysent 
comme suit aux 31 décembre 2008 et 2007 : 

		  Devise vendue	 Devise achetée	 Echéance moyenne pondérée	 Cours de change

Au 31 décembre 2008		  EUR 785,8 millions	 USD 918,1 millions	 avril 2013	 USD/EUR 0,8558
Au 31 décembre 2007		  EUR 841,3 millions 	 USD 981,7 millions	 août 2012	 USD/EUR 0,8568 

Aux 31 décembre 2008 et 2007, la société détenait des contrats de change inter-sociétés dont les conditions moyennes étaient  
les suivantes :

Au 31 décembre 2008 :

Devise vendue		  Devise achetée	 Echéance moyenne pondérée	 Cours de change moyen   	 Note

EUR 800,0 millions		  USD 1 009,8 millions	 mars 2009	 EUR/USD 1,2622
USD 125,8 millions		  EUR 100,0 millions	 janvier 2009	 EUR/USD 1,2580
USD 42,5 millions		  EUR 27,2 millions	 juin 2009	 EUR/USD 1,5631	 1
USD 1 345,0 millions		  EUR 1 008,1 millions	 janvier 2009	 EUR/USD 1,3341	 2
EUR 77,6 millions		  USD 100,0 millions	 janvier 2009	 EUR/USD 1,2884	 2
USD 8,0 millions		  EUR 6,2 millions	 mars 2009	 EUR/USD 1,2790	 1
USD 42,5 millions		  EUR 30,2 millions	 mai 2009	 EUR/USD 1,4050	 1
EUR 6,6 millions		  USD 8,5 millions	 janvier 2009	 EUR/USD 1,2933
USD 50,7 millions		  EUR 35,7 millions	 mai 2009	 EUR/USD 1,4195	 1
USD 10,7 millions		  EUR 8,4 millions	 mars 2009	 EUR/USD 1,2765	 1
USD 98,8 millions		  EUR 77,5 millions	 juin 2009	 EUR/USD 1,2746	 1
EUR 13,5 millions		  USD 17,0 millions	 janvier 2009	 EUR/USD 1,2595
USD 0,1 million		  EUR 0,1 million	 janvier 2009	 EUR/USD 1,3380	 1
USD 0,7 million		  EUR 0,5 million	 mars 2009	 EUR/USD 1,2570	 1
EUR 1,1 million		  USD 1,7 million	 avril  2009	 EUR/USD 1,5503
USD 0,1 million		  EUR 0,1 million	 février 2009	 EUR/USD 1,5557	 3
EUR 0,1 million		  USD 0,1 million	 février 2009	 EUR/USD 1,3317
TRY 3,4 millions		  USD 2,4 millions	 avril 2009	 USD/TRY 1,4088	 4
EUR 157,9 millions		  SEK 1 735,6 millions	 janvier 2009	 EUR/SEK 10,9915	 1
SEK 55,5 millions		  USD 7,5 millions	 juin 2009	 USD/SEK 7,4515	 5
USD 0,4 million		  EUR 0,3 million	 janvier 2009	 EUR/USD 1,3728
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Au 31 décembre 2007 :

Devise vendue		  Devise achetée	 Echéance moyenne pondérée	 Cours de change moyen	 Note

SEK 55,1 millions		  USD 8,4 millions	 juin 2008	 USD/SEK 6,5584	 5
USD 18,9 millions		  EUR 14,4 millions	 février 2008	 EUR/USD 1,3079	 7
EUR 13,0 millions		  USD 16,2 millions	 février 2008	 EUR/USD 1,2426	 7
EUR 191,4 millions		  SEK 1 792,0 millions	 janvier 2008	 EUR/SEK 9,3624	 1
TRY 1,9 million		  USD 1,5 million	 février 2008	 USD/TRY 1,2509	 4
EUR 31,2 millions		  USD 42,8 millions	 juillet 2008	 EUR/USD 1,3729	 4
USD 24,6 millions		  EUR 17,2 millions	 juillet 2008	 EUR/USD 1,4281	 4
USD 24,6 millions		  EUR 17,3 millions	 juillet 2008	 EUR/USD 1,4253	 4
EUR 17,9 millions		  USD 24,6 millions	 juillet 2008	 EUR/USD 1,3729	 4
EUR 0,7 million		  USD 1,0 million	 janvier 2008	 EUR/USD 1,4693	 3
EUR 1,9 million		  USD 2,5 millions	 août 2008	 EUR/USD 1,3165	 8
USD 8,5 millions		  EUR 6,5 millions	 janvier 2008	 EUR/USD 1,3147	 6
EUR 2 325,2 millions		  USD 3 400,0 millions	 mars 2008	 EUR/USD 1,4623	 2

Garanties :
Au 31 décembre 2008, les garanties bancaires non échues de la société s’élevaient à 2,6 millions d’euros (2007 : 0,6 million d’euros). 
Il s’agit de garanties accordées au titre de l’exécution des services liés à l’exploitation de satellites.

Autres garanties :
En 2008 et 2007, SES a accordé plusieurs garanties à des fournisseurs, pour la fourniture de satellites de communications et de 
matériels connexes, dans le cadre de contrats conclus par les filiales détenues à 100 % par le groupe. 
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Siège de la société
SES S.A. Château de Betzdorf,  
L-6815 Luxembourg  
Registre de commerce  
RCS Luxembourg B 81.267

Informations pour les investisseurs
Calendrier financier 2009
Assemblée générale des actionnaires :  
2 avril 2009
Versement du dividende : 22 avril 2009
Publication des résultats du premier 
trimestre : 24 avril 2009
Publication des résultats du premier 
semestre : 31 juillet 2009
Publication des résultats du troisième 
trimestre : 23 octobre 2009

Titre coté
Des certificats de dépôt fiduciaire 
représentatifs d’actions de catégorie  
A sont cotés à la Bourse de Luxembourg 
et à Euronext Paris sous le sigle SESG. 

Fiduciaire
Banque et Caisse d’Epargne  
de l’Etat  
16, rue Ste Zithe,  
L-2954 Luxembourg  
Tel:	 (352) 40 151

Renseignements 
Pour des renseignements d’ordre général 
concernant la société ou les relations avec 
les investisseurs, veuillez contacter : 

SES S.A.
Investor Relations 
L-6815 Château de Betzdorf 
Luxembourg 
Tél:	 (352) 710 725 490 
Fax:	 (352) 710 725 9836 
ir@ses.com

Sociétés du groupe
SES S.A.
L-6815 Château de Betzdorf 
Luxembourg 
Tél:	 (352) 710 725 1 
Fax:	 (352) 710 725 227 
www.ses.com

Opérateurs de satellites
SES ASTRA S.A.
L-6815 Château de Betzdorf 
Luxembourg 
Tél:	 (352) 710 725 1 
Fax: 	(352) 710 725 433 
www.ses-astra.com

SES AMERICOM, Inc. 
4 Research Way 
Princeton, NJ 08540-6684 
U.S.A.
Tél: 	 (1) 609 987 4000 
Fax: 	(1) 609 987 4517 
www.ses-americom.com

SES NEW SKIES
Rooseveltplantsoen 4 
2517 KR La Haye 
Pays-Bas
Tél:	 (31) 70 306 4100
Fax:	 (31) 70 306 4101 
www.ses-newskies.com

SES SIRIUS AB
Sundbybergsvägen 1, 
SE-171 73 Solna 
Suède
Tél:	 (46) 8 505 645 00
Fax: 	(46) 8 28 24 80
www.ses-sirius.com

Ciel 
240 Terence Matthews Crescent,  
Suite 104 
Kanata, ON K2M 2C4 
Canada
Tél:	 (1) 613 599 4400
Fax:	 (1) 613 599 4455
www.cielsatellite.ca 

QuetzSat
Insurgentes Sur 1605, 
Piso 12
Torre Mural
Colonia San José 
Insurgentes 
C.P. 03900 Mexico, D.F. 
Mexique  
Tél:	 (52) 56 5980 0357
Fax:	 (52) 56 5980 0350
www.quetzsat.com

Solaris Mobile
Pembroke House
30 Pembroke Street Upper
Dublin 2
Irlande
Tél:	 (353) 1237 4628
www.solarismobile.com

Sociétés de services satellitaires  
AMERICOM Government Services
Tyson’s Executive Plaza II
2010 Corporate Drive, Suite 600
McLean, VA 22102
U.S.A.
Tél:	 (1) 703 610 0988
Fax: 	(1) 703 610 1030
www.americom-gs.com

APS ASTRA Platform Services GmbH
Betastraße 1–10
D-85774 Unterföhring
Allemagne
Tél:	 (49) (0) 89 1896 3000
Fax:	 (49) (0) 89 1896 3602
www.aps.de

ABBS (ASTRA Broadband Services)
L-6815 Château de Betzdorf 
Luxembourg
Tél:	 (352) 710 725 1
Fax:	 (352) 710 725 227
www.ses-astra.com

ND SatCom AG
Graf-von-Soden-Strasse
D-88090 Immenstaad
Allemagne  
Tél:	 (49) 7545 939 0
Fax:	 (49) 7545 939 8780
www.ndsatcom.com

SES ASTRA TechCom
L-6815 Château de Betzdorf
Luxembourg
Tél:	 (352) 710 725 559
Fax:	 (352) 710 725 9828
www.ses-astra.com

Informations générales



Seule la version anglaise de ce rapport annuel fait foi.

Nous nous efforçons de minimiser l’impact environnemental 
lié à la production de notre rapport annuel. Le document est 
imprimé sur du papier sans chlorure produit à partir de bois 
généré dans des forêts gérées de manière durable, et en 
utilisant des dilutifs et des rejets de l’industrie forestière. 
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système de reproduction direct éliminant le recours aux films  
et matières chimiques nécessaires au développement des films. 
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de ce rapport.
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